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Recrutement de rédacteurs des manufac- 
tures des tabacs et des allumettes et de 
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Accès aux emplois de contrôleur Sta- 
giaire ou d’inspecteur stagiaire €n Ser- 
vice général de contrôle économique 
(p. 2208). L 


à LOIS 


LOI n° 599 du 8 juin 1942 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l’exer- 


cice 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: . 
TITRE Ir 
BUDGET ORDINAIRE 
— Crédits. 


Art. 1er, — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1942, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1941 et par des textes spéci:ux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 
5.408,358.700 fr. et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l’état A an- 
nexé à la présente loi. 

Art. 2, — Sur les crédits onverts aux 
secrétaires d'Etat, au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1942, par la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1941 et par des 
textes spéciaux, une somme ‘totale de 
2.538.296.900 fr. est définitivement annu- 
lée, conformément à l’état B annexé à la 
présente loi. 


$ 2. — Impôts et revenus aulonisés. 


Art. 3, — Il est institué, jusqu’à une date 
qui sera fixée ultérieurement par decret, 
une taxe spéciale de 4 p. 100 dite d’encou- 
ragement à la production de la laine et 
frappant les ventes à l’intérieur ou à l’ex- 
né dr de produits finis dont l’énuméra- 
ion suit, effectuées par les fabricants des- 
dits produits: 

Tissus pour habillement et pour ameu- 
blement, tissus à usages techniques, cou- 
vertures, feutres foulés, tapis et tapisseries 
contenant soit de la laine, soit des matiè- 
res premières textiles d’origine aimale 
autres que la soie (laine d’alpaga, Ge lama, 
de vigogne, poil de chameau, de chèvre 
commune, mohair ou cachemire, poil 
d'angora, de lièvre ou de lapin), soit en- 
core des déchets de ces matières, tels que 
déchets de peignage, de cardage, de fila- 
ture, de tissage, laines renaissance. 

Par fabricant, il faut entendre tous les 
industriels y compris les artisans visés par 


l’article 23 du code général des impôts di- 
rects, qui fabriquent eux-mêmes ies pro- 
duits ci-dessus énumérés et les commer- 
çants qui les font fabriquer à façon par 
des tiers. 


Art. 4. — La taxe spéciale de 4 p. 100 
sera recouvrée en même temps et sur les 
mêm?s bases que la taxe sur les trensac- 
tions par le service chargé de la percep- 
tion de cette dernière. 

Les redevables pourront la récupérer en 
l’ajoutant sur les factures ; néanmoins, ils 
seuls débiteurs envers le 

résor. 


Art. 5. — Les et les principes 
contentieux applicables à la taxe de 
4 p. 100 seront ceux prévus en matière de 
taxe sur les transactions. 


$ 3. — Evaluations des voies et inoyens. 


Art. 6. — Les évaluations de recettes du 
budget ordinaire de l'exercice 1942 sont 
augmentées d'une somme de 374 millions 
de franes, savoir : 


J, — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE 
$ 1°. — Impôts et monopoles. 
francs. 


Ligne n° 76. — Taxe sur 


les transactions.............. 150.000.000 


\ 
8 3. — Produits et revenus 
du domaine de l'Elat. 


Ligne n° 95 (nouvelle), — 
Bénéfices résultant de l’exer- 
cice droit de préemption 
de l'administration de l’enre- 


8 4. — Produils divers. 
FINANCES 


Ligne n° 32. — Produit de 
la loterie nationale......... . 4150.000.000 


AVIATICN 


Ligne n° 162 bis (nouvelle). 
— Produits des cessions fai- 
tes à des particuliers et à 
l’industrie privée par les ate- 
liers industrie!s de l’air.....,. 70.000.000 


TRAVAIL 


Ligne n° 199, — Rembour- 
sement par da caisse géné- 
rale de garantie des frais 
d'administration de la direc- 
tion générale et des services 
régionaux des assurances $0- 
ciales ajnsi que des dépenses 
de fonctionnement des çom- 
missions régionales d’inapti- 
tude au 4.000.000 


Total égal... 374.000.000 


TITRE IT 
BUDGET EXTRAORDINAIRE 


Art. 7. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire 
de l’exercice 1942, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1941 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 750 mil- 
lions 888.300 fr. et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l’état C 
annexé à la présente loi. 


Art. 8. — Sur les crédits ouy É 
tre du budget extraordinaire 
cice 1942, par la loi de finances qu 91 dé. 
cembre 1941 et par des textes Spéciaux. 
une somme de 11.548.100 fr. est définit; 

nt annulée, comforméme état D 
annexé à la présente loi. D 


Art. 9. — Le secrétaire d'Eta . 
cation nationale est autorisé 
pendant l'année 1942, au titre du budget 
extraordinaire (2° section: Travaux et lutte 
contre le chômage) de l'éducation géné. 
rale et des sports, des dépenses s'élevant 
à la somme totale de 65 millions de francs 
et applicables comme suit: « Construction 
et aménagement de la maison nationale 
des sports ». 

Cette autorisation sera couverte tant par 
les crédits ouverts à l’article 7 ci-dessus 

e par de nouveaux crédits à ouvrir au 
titre des exercices ultérieurs, 


TITRE 
BUDGETS ANNEXES 


Service industriel des poudreries 
nationales. 


Recettes, 


Art. 10. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe du service industriel 
des poudreries nationales pour l'exercice 
1942 sont augmentées d’une somme de 
18.700.000 fr. applicable au chapitre 10: 
« Subvention du budget général pour l’en- 
trelien des établissements non utilisés 
pour les fabrications », 


Dépenses. 


Art, 11. — Il est-ouvert au secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, au ti- 
tre du budget annexe du service industriel 
des poudreries nationales, sur l'exercice 
1942, ‘en addition aux crédits alloués par la 
lai de finances du 31 décembre 1941 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 18 mil 
lions 700.000 fr. applicable au chapitre 13: 
« Entretien des établisseménts non utilisés 
pour les fabrications », 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Recettes. 


Art. 12. — Les évaluations de recelles 
du budget anñexe des postes, télégraphes 
et téléphones pour l'exercice 1942 sont 
augmentées d’une somme de 19 millions 
de francs applicabie au chapitre 19: 
à Avances du Trésor à titre remboursa- 

e », 


Dépenses. 


Art. 13. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice 1942, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 1941 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 19 millions de francs et app 
cables aux chapitres ci-après: 


2° SECTION. — Dépenses 
extraordinaires. francs, 

Chap. 57. — Travaux de pro- 
gramme. — Bâtiments....... 
Chap. 59. — Travaux de pro- 
gramme. — Matériel électrique 
et radioélectrique 


10.000.000 


9.000.000 


Tota! égal 19.000.000 


te 


000 
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art. 14. — Les états A tt B annexés À 


dans un programme d'ensembie certains 
travanx autorisés pour le service des pos- 


da Li du 27 août 1941 tendant à regrouper | t.:, télégraphes et téléphones, remplacés 


par l’état inséré à l’article 46 de la lol 
de finances du 31 décembre 1941, sont à 
nouveau remplacés par l’état ci-après: 


CRÉDITS L 
NATURE DES DÉPENSES sur les 
d'engagements. exercices antérieurs 
k: à l'exercice 1942. 1912. 1913 et suivants. 
francs. francs, francs, francs, 
Dâtiments. 
üments des services postaux, léiégraphi- 
téléphoniques et radioéleciriques...….. 1.555.798.851- 868.007 66.000.000 621.791.060 
20 Outillage. 
Macriel OStal. 54.550.000 130.000 5.600.009 48. 500 .000 
Macrel de télécommunicalion. 2.089.825 .000 574.892. 000 298 . 500.000 1.219. 433.000 
2.141.979.000 | 572.312.000 304.100.000 1.267.935 .000 
francs. 
TITRE IV Construction d'une station TIRE IE 
radioéectrique de cummande- 
DISPOSITIONS SPÉCIALES . 18.000.000 


Art. 15. — Le deuxième paragraphe de 
l'article 1e du décret du 30 juin 1994 est 
moditié comme suit: 


« Par la collectivité ou l'établissement 
ublice près pe l'agent est détaché et 

compter du détachement lorsqu'il s'agit 
d'agents rétribués sur les fonds des dépar- 
tements, communes ou établissements pu- 
blics, Algérie, colonies, pays de protecto- 
rat et autres territoires ». 


la présente disposition prendra effet à 
compter de la mise en vigueur du décret 
du :0 juin 1934. 


Art. 16, — A-compter du 1* décembre 
490, une pension viagère de 43.000 fr. est 
accordée à Mme Chiappe, veuve de M. Jean 
Chappe, haut commissaire de France en 
Svrie, 


Cette allocation est exclusive de toute 
eulre pension de retraite ou allocation via- 
gore attribuée sur le budget de l'Etat ou 

‘une autre collectivité. 


Art, 17. — Par dérogation aux disposi- 
tions de la loi du 18 octobre 1940 portant 
affectation du produit net des émissions 
de ‘a loterie nationale à l'œuvre du Secours 
halional, prorogées par l’article 52 de la 
loi de finances du 31 décembre 1941, le 
produit net de cinq tranches de la loterie 
Dalionile 1942 sera encaissé au profit du 
budget ordinaire. 


At. 1$, — Des arrêtés pris par le secré- 
tire d'Etat aux finances prononceront, en 
tan! que de besoin, les transferts de cré- 
dits rendus nécessaires. par l'application 
des dispositions de l’article 57 de la loi 
de finances du 31 décembre 1941. 


Art, 19, — Sont autorisées les transfor- 
Malions où créations d'emplois pour les- 
queues des crédits sont ouverts par la 
Prisenle loi et qui figurent à l’état E 
ênrexé à la présente loi. 


TTIRE V 
MES DE SERVICE ET DISPOSITIONS ANNUELLES 


! Al. 20. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
2nIes est autorisé à engager en 1942, au 
Ütre du budget ordinaire, des dépenses 
Stl-Vant à 28 millions de francs. suivant 
détail ci-après: 


10.000.000 


Total éga!............ 28.000.000 

Cette autorisation d'engagement sera 
couverte tant par les crédits ouverts à 
l'article 1° dela présente loi que par de 
nouvelles dotations à ouvrir au titre des 
exercices ultérieurs. 

Art. 21, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 8 juin 1942, 

PH. PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


LOI n° 600 du 8 juin 1242 relative au re- 
port de crédits de l'exercice 1941 à 
l'exercice 1942, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TITRE Ir 
BUDGET ORDINAIRE 
Erercice 1941. 


Art. 1e, — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Etat, au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1941, par la loi de finan- 
ces du 28 juin 1941 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 292.030.414 fr. est 
définilivement annulée, conformément à 
l'état A annexé à la présente doi, 


Exercice 1942. 


Art. 2. — Il est ouvert aux secrélaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1942, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 31 décembre 
1941 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 312.020,820 
francs et répartis, par <ervice et par cha- 
itre, conformément à l'état B annexé à 

présente loi 


g.amme, — Matériel........ 


gramme. — Câbles........... 


blissement. — Matérie!...... 


Erercice 1941. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux se- 
crétaires d'Etat, au titre du budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1941, par la loi de fi- 
pnances du 28 juin 1941 et par des textes 
spéciaux, une somme de C.738.968.863 fr. 
est définitivement annulée, conformément 
à l'état C annexé à la présente loi, 


Exercice 1942. 


Art. 4. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 1942, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 31 décembre 
1941 el par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 6.668 
millions 978.457 fr. et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 


TITRE IH 
Radiodiffusion nationale, 
Exercice 1941. 


Art, 5. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la radiodiffusion na- 
tionale pour l'exercice 1941 sont diminuces 
d'une somme de 215.220.009 fr, au Utre du 
chapitre 1%: « Subvention du budget gé- 
néral ». 

Art. 6, — Sur les crédits ouverts au vice- 
président du conseil pour l'exercice 1941, 
par IA loi de finances du 2S juin 1941 et 4 
par des "textes spéciaux, au titre du budget 
annexé de la radiodiffusion nationale, une 
somme de 215.220.009 fr. est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après : 

francs. 

Chap. 22. — Travaux de pro- 
gramme. — Bâliments....... 

Chap. 23. — Travaux de pro- 


-1 


5.500.009 


68.000.000 
Chap. 24 — Travaux de pro- 
3.600 
Chap. 25. — Dépenses de 


Chap. 26. — Travaux com- 

res de premier éta- 

lissement, — Pâliments.... 5.470.009 


Chap. 27, — Travaux com- 
plémentaires de premier éta- 
51.000.000 


Total 215.220,0(0 


| 
n ti 
| 
dé. 
aux, 
niti. | 
at D | 
édu. 
ger, 
dget 
utte 
éné. 
vant 
ancs 
tion 
nale 
par 
ssus 
"au 
Protection radioélectrique de 
la navigation aérienne... 
\ 

ttes 
cice 

de 

10: | 
isés | 

| 
aire 
| ti- 
riel 
cice | 
r la 
par 
mil 
13: 

tles 
hes 
ont | 
ons 
19: 
aire | 

du 
et 
tion 
«tes 
1me 
pli- 
| | 
| 
000 | | 
| 


2196 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


24 Juin 1997 


Exercice 1942, 


Art. 7. — Les évaluations de receites du 
budget annexe de la radiodiffusicr natio- 
nale pour l'exercice 1942 sont augmentées 
d'une somme de 215.220.00 fr., au titre 
du chapitre 1: « Subvention du budget 
général », 

Art. 8. — Il est ouvert au s2rrétaire 
d'Etat à l'information, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion national®, sur 
d'exercice 1942, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 31 décembre 
1911 et par des textes spéciaux, des erédits 
s'élevant à la somme totale de 215.220.000 
francs et applicables aux chapitres ci- 
après : 


1rancs. 
Chap. 27. — Travaux de 
programme, — Bâtiment... 79 70.000 
Chap. 28. — Travaux de 
programme, — Outillage..... 112.000 .000 
Chap. 29. — Dépenses de re- 
Chap. 39, — Achat de maté- 
riel complémentaire......... 10.600.000 
Total égal... 215.220.000 


Monnaies et médailles. 
Exercice 1941. 


Art. 9. — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat aux finances pour l'esercice 
4941 par la Joi de finances du 28 juin 
1941 et par des textes spéciaux, au titre 
du budget anmexe des monnaies et mé- 
dailles, une somme de 2.031412 fr. est dé- 
finitivement annulée sur le chapitre 11: 
« Matériel neuf et installations nouvelles », 


Exercice 1942. 


Art. 10. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux finances, au titre du budget an- 
nexe des monnaies et médailles, sur j’exer- 
cice 1942, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 31 décembre 1941 
et par des lois spéciales, un crédit de 
2.031.412 fr., applicable au chapitre 12: 
u Matérie] neuf et installations nouvelles ». 


Imprimerie nationale. 
Exercice 1941. 


Art. 11. — Sur les crédits ouverts a” se- 
crétaire d'Etat aux finances pour r’exercice 
1941 par la loi de finances du 28 juïr 1941 
et par des textes spéciaux, au titre Au bud- 
get annexe de l’Imprimerie natioraie, une 
somme de 25.870.000 fr. est définisivÈèment 
annulée sur les chapitres ci-après : - 


francs 
Chap. 10, — Entretien des 
bâtiments et fournitures pour 
120.000 
Chap. 11. — Entretien, ré- 
paration et renouvellement du 
matériel d’exploitation........ 750,000 
Chap. 13. — Approvisionne- 
ment pour le service des ate- 
liers et dépenses remboursa- 
. 25.0(0.000 
Total égal... 25.870.000 
Crercice 1942. 
Art. 12. — Il est ouvert au secrétaire 


d'Etat aux finances, au titre tu pudget 
annexe de l'imprimerie nationae, sur 
l'exercice 1942, en addition aux crédits 
alloués par la Ici de finances du 31 dé- 


cembre 1941 et par des textes spé’iaux, 
des crédits s’élevant à la somme de 25 mi:- 
lions 870.000 fr. et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 
franes. 

Chap. 10, — Entretien des 
bâtiments et fournilures pour 
Chap. 11. — Entretien, ré- 
paration et renouvellement de 
matériel et d’expioitation.... 
Chap. 13. — Approvisonne- 
ments pour le service des ate- 
liers et dépenses remboursa- 


120.000 


750.000 


25.000.000 


Total égal 25.870.000 


Service industriel des poudreries 
nationales. 


1941. 


Art. 13. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe du service des poudres, 
pour l'exercice 1941, sont diminutes d’une 
somme de 40.814.000 fr. au titre des Cha- 
pitres ci-après : 


francs, 
{re Secriox. — Recettes 
ordinaires. 
Chap. 6. — Prélèvement sur 
le fonds d'amortissement 
pour renouvellement des hà- 
liments, machines et ‘outil- 
Chap. 7. — Prélèvements 
sur le fonds de réserve pour 
création de bâtiments, ma- 
chines et oulillages......... 24.000 
2° SecTion. — Recettes 
extraordinaires. 
Chap. 8. — Subvention du 
budget général pour la liqui- 
dation des de 
guerre (travaux, fournitures, 
300.300.000 
Chap. 9. — Subvention du 
budget général pour le paye- 
ment des indemnités de rési- 
liation des marchés de guerre 177.500.000 
Total égal ...... +...  480.814.000 
Art. 14. — Sur les crédits ouverts au 


secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, pour l'exercice 1941, par la loi de 
finances du 28 juin 1941 et par des textes 
spéciaux, au titre du budget annexe du 
service des poudres, une somme de 
480.814.000 fr. est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après : 


re SECTION. — Dépenses 


ordinaires. 
francs. 


Chap. 4. — Travaux... 3.014.000 


2e SECTION. — Dépenses 


ertraordinaires. 
Chap. 11. — Liquidation 
des dépenses de guerre...... 300 .300.000 
Chap. 12. — Indemnités de 
résiliation des marchés de 
Total égal... ...... 480.814.000 


Exercice 1942. 


Art. 15. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe du service industriel 
des poudreries nationales, pour l’exercice 


1942, sont augmentées d’une à 
#30.814.000 fr. au titre des chapitres 
après : | 


{re Secrion. — Recettes 
ordinaires 


Chap. 6. — Prélèveméat sur 
le fonds d'amortissement pour 
renouvellement des 
ments, machines et outil- 
Chap. 7. — Prélèvement sur 
le fonds de réserve pour 
création de hätiments, machi- 


2° SECTION. — Recettes 
extraordinaires. 


Chap. 8. — Subvention du 
budget général pour la liqui- 
dation des dépenses de guerre 
(travaux, fournitures, trans- 
ports) 


Total égal........... 430.$14.000 


Art. 16. — I] est ouvert an secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, au titre 
du budget annexe du service industrie! des 
poudreries nationales, sur l’exerci:e 142, 
en addition aux crédits alloués var la loi 
de finances du 31 décembre 1941 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 430.814.000 fr, et 
applicables aux chapitres ci-après: 


{re SECTION. — Dépenses francs, 
ordingires. 
Chap. 4. — Travaux........ 3.014.000 
2e SECTION. — Dépenses 
extraordinaires. 
Chap. 11. — Liquidation des 
dépenses de guerre.......... 427.500.000 
Total  430.814.000 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 17. — A titre exceptionnel, les cré- 
dits ouverts par la loi de finances du 
28 juin 1941 pour l’application des loi: des 
2 et 5 avril 1931 et des textes subséquents, 
relatifs aux primes à Ja sériciculture, ainsi 
que de la loi du 22 mai 1941 relative aux 
à la culture de l'olivier, pourront 

tre reportés sur l’exercice 1942. 


Art. 18. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel-et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 8 juin 1942. 

PH. PÉTAiN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 603 du 19 juin 1942 relative à la 
liquidation des pensions des militaires 
mis à ja retraite pendant ou après leur 
captivité. 


Nous, Maréchal de France, chef de ! Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. — Par dérogation aux dispo 


sitions de l’article 2 ($ 2) de la loi du 


_ 
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14 avril 1924, lorsque le temps de captivité 
des militaires de carrière, prisomniers de 

uerre, sera compris dans les trois ahnées 
précédant l'admission à la retraite, il sera 
tenu compte des larifs de solde, appliqués 

endant la période correspondante aux mi- 
aires de l’armée de l'armistice en acti- 
vité, pour le calcul de la solde moyenne 
servant de base à la liquidation de la pen- 
sion. 

Art. 2. — Le bénéfice de l'article pré- 
cédent sera accordé sur demande expresse 
des intéressés, et sous réserve du verse- 
ment des relenues de 6 p. 100, calculées 
su la différence entre les soldes prises en 
considération et les soldes réellement per- 
çues. 

Art, 3. — Les militaires retraités, dont 
la pension a été liquidée, auront à deman- 
der, dans un délai de six mois à compter 
de la publication de la présente loi, la revi- 
sion de leur pension. 

Art. 4. — Pour l’applicalion des dispo- 
sitions de la présente loi le montant de Ja 
retenue de 6 p. 100 sera précomplé sur les 
premiers arrérages des nouvelles pen- 
sions. 

Art. 5. — Le présent décrel sera publié 
au Journal ofJiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PIT. PÉTAIN 


Par je Maréchal de France, chef de l'Ela! 
français : 
Le général de corps d'armée, 
secrélaire d'Etat à la guerre, 
BRIDOUX, 
Le ministre 
secrélaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le général de division aérienne, 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! JANNEKEYN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Chargés de mission, 


Par arrêté äu 9 juin 1942, M. Demat (René), 
èvocal au barreau de Clermont-Ferrand, a 
élé nommé chargé de mission au secrétariat 
Etnéral auprès du chef du Gouvernement, à 
Compler du juin 1942. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Aistrie. — Décret n° 1797 du 16 juin 1942 por- 
tant modification aux conditions de nomi- 
nation des membres du conseil consultatit 
des chemins de fer algériens. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


à Vu le décret du 31 décembre 19% zelatif 

administrative et financière 
de fer algériens et notamment 
arlcle 5 instituant un conseii consultatif 
ges chemins de fer algériens; 


. Vu l'arrêté du 13 avril 1942 €u gouverncur 
général de l'Algérie porlant modilication, à 
litre provisoire, des conditions de désigna- 
tion des membres du conseil consultalif dcs 
chemins de fer algériens; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d’Etæt à l’intérieur et du 
secrétaire d’Elat aux communicalions, 

Décrélons : 

Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 5 du décret du 31 décembre 1938 sus- 
visé est remplacé par le suivant: 

« Ce conseil comprend: 

« 1° Sept membres choisis en raison de 
leur expérience des queslions économiques 
älgériennes ; 

«a 20 Un membre d'une des chambres de 
commerce de chacun des départements; 

a 3° Un membre d'une des chambres d'agri- 
culture de chacun des départements: 

« fo Un fonclionnaire d’une administration 
financière, trois ingénieurs du corps des pon's 
et chaussées ou du corps des mines, en acli- 
vité de service, deux membres choisis parmi 
les personnes avant rendu au chemin de fer 
des services éminents; 

« 5° Trois agents des chemins de fer a1l76- 
riens choisis parmi les délégués élus aux di- 
vers comités ou commissions du réseau », 

\rt 2 — Le chef du Gouvernement, mi- 
hisir: secrélaire d'Elat à l'intérieur, le 
secrétaire d'Elat aux communications sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çals et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha: de France, chef de l'Etat 

français : 
Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
POBERT GIBRAT, 


Fondation Singer-Polignac. 


Par aorrêlé inlerminislériel en dale dun 
20 avril 1952, le budget primitif de la fon- 
dation Singer-Polignac a élé fixé, en recettes 
et en dépenses, à la somme lolale de 121.455 
francs. 


—& 


Terrains scolaires. 


Par arrélé en date du 20 juin 1942, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, par 
applicañion des lois des 11 octobre 1910 el | 
13 juiiet 194#, l’acquisilion par la commune 
de Saint-Ouen-des-Besaces (Calvados) J'un 
terrain sis éur son lerritoire en vue de 50n 
aménagement en terrain scolaire d'éducation 
physique et sposlive. 

+6 


Voirie urbaine, 


Par arrêté du 20 juin 1912, ont €t# dé:la- 


rés publique et urgents travaux 
à enirsprendre dans le département dis 
Bouches-du-Rhône, à Marseille, en applica- | 
tion de ja loi du 11 octobre 1910, pour l’élar- | 
gissement du chemin vicinal n° 61 de 
Gibbes, partie comprise entre le boulevard | 
da Piombières et le chemin vicinal n° 23 de 
la station du Canet, 
@ 


Par arrêté du 20 juin 1932, ont été déclarés 
d’utiiité pubiique et urgents les travaux à 
entreprendre dans le département des Bou- 
ches-du-Rhône, à Marseille, en application de 
la loi du 11 octobre 190, pour l'élargissement 
du chemin vicinal ne 60 de la Capelette à Ja 
Pomme, partie comprise centre la traverse de 
la Romance et je chemin départemental n° 2 
de Marseille à Aubagne. 

+0 


Médaille d'honneur pour actes de courage 
et de dévouement. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat à l’intérieur, 

Vu le Jécret du 27 juillet 19@ relatif à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié 
par le décret du 9 décembre 19%; 

Sur la proposilion du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. ter. — Des médailles d'honneur sont 
accordées aux personnes dont les noms sui- 
vent qui ont accompli des actes de courage 
et de dévouement: N 

NORD 
Médaille de vermeil, 

M. Dupont, curé de Notre-Dame, à Iazs- 
brouck. 

M. Lecoster (Lucien), sergent infirmier au 
corps des sapeurs-pompiers de Coudekerque- 
Branche. 

M. Menneboode (Lucien), commandant du 
corps des sapeurs-pompiers de Coudekerque- 
Branche. 

PAS-DE-CALAIS 
Médaille de vermeil, 

M. l'abhé Descille (Jean), curé doyen de 
Calais, 

Mme lerbaux (Marthe), en religion sœur 
Alphonse, infirmière à l'hôpital Saint - Louis 

M. Lercy (enri), chirurgien de l'hôpital 
Saint-Louis de Boulogne, 

M. Vandenbergue (Gustave), directeur de ia 
défense passive de Saint-Omer, 


SEINE 


Médaille d'or. 


(A Utre posthume.) 
M. Atamian (lrant), euvrier dans une 
usine de constructions | 
M. Augareils (Mar:el)}, chef ouvrier dans 
une usine de construclions InC°anmiq 
M. Bachet (Roger), régleur dans une usine 
de constructions mécaniques. 
Bessetie (Sean-Louis), vuvrier dans une 
usine de constructions 
Blaizot (Maurice), tourneur dans une 
usine de constructions mécaniques. 
M. Bot (Mareel,, tourneur dans 
de constructions mécaniques, 
M. Buisson (André), fraiseur dans une usine 
de constructions mécaniques. 
Causon (Charkes}, employé dans une 
sine de constructions mécan:ques. 
= Mile Fazinkani (Simone), infirmière dans 
le usine de constructions mécaniques. 
une usine de constructions m 
M. Germain (Roger), fraiscur dans une 
usine de constructions mécaniques. 
M. Gilllocq ‘Emile)}, employé dans une usine 
de constructions mécaniques. 
A. Hervé (Guy), tourneur dans une usine 
de constructions mécaniques. 
M. Le Lay (Jean-Pierre), employé dans une 


une usins 


usine de constructions mécaniques, 
M Lunel (Georges), régæur dans une usine 
de conetructions mécaniques. 
M. Luzin, employé dans une usine de cons- 


ructions mécaniques. 
Morisset (André), ajusteur dans une usine 

» constructions mécaniques. 
"Roquoplo (Lucien},. ouvrier dans ane 
uéine de constructions mécaniques. 

M. Soutoui (Gérard), ouvrier dans une usine 
de constructions mécaniques. 

M. Surugue (Gustave), employé dans une 
usine de constructions mécaniques. 


Médaille d'argent de ir classe. 

Mme Belon, employée à un poste sanitaire. 

M. le docteur Besançon, médecin d’un poste 
sanitaire, 

M. Bourdon, ouvrier dans une usine de cons- 
tructions mécaniques. 

M. Chapdelaine, chef chauffeur dans une 
centrale électrique 

M. Corbin, chef chauffeur dane une centrale 
électrique. 
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M. Denis Léipgf gardien dans une usine 
de constructions mécaniques. 


Mme Dore (Marguerite), infirmière dans 
une usine de constructions mécaniques. 


M. Favre (Gilbert), maitre ouvrier dans 
une usine de constructions mécaniques. 


M. Goeuri (Jules), adjoint au chef 4e fa- 
brication dans une usine de constructions 
mécaniques. 

M. Legue (Marcel), gardien dans une usine 
de constructions mécaniques. 

M. Lucas, employé à un poste sanitaire. 

M. Maréchal (Paul), mécanicien spéciaiiste 
dans une sociclé des caux et d'éclairage. 

M. Rubeau (Auguste), conducteur de ma- 
chine dans une suciété des eaux et d'éclai- 
rage. 

Mile Savart, employé® à un poste sanitaire. 

M. Villecoq (Georges), ouvrier dans vne 
usine de constructions mécaniques. 


SEINE-INFÉRIEURE 
Médaille de vermeil. 
M. Courtine (Pierre), agent de la défense 
passive au Havre. 
M. Gillet (Léon), directeur de la défense 
passive au Hlavre. 
SEINE-ET-OISE 
Médaille d'or. 


(A titre posthume.) 
Mme PBouretlte, infirmière. 


Médaille d'argent de 1re classe, 

M. Champeval, sapeur au régiment de sa- 
Peurs-poinpiers de Paris. 

Mlle Lachenal (Simone), 
de mairie. 

M. Lagache (Lucien), sapeur-pompier. 

M. Necib Ahmed, gardien de nuit dans une 
usine de coustruclions mécaniques. 


secrétaire générale 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du. 


matériel et de la comptabilité est chargé de 
d'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 1794 du 16 juin 1942 portant rappel 
à l'activité et délégation (magistrature), 


Par décret en date du 16 juin 1942, M. Fieux, 

remier président de la cour d'appel de Cham- 

éry, adiuis à faire valoir ses droits à Ja re- 
traile par décret du 30 mai 1942, est, à compter 
du 27 juin 1912, rappelé à l'activité et délégué 
dans les fonctions de premier président de 
da cour d'appel de Chambéry. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 juin 19%2, M. Maurice Tur- 
quey, inagistrat à l'adruinistralion centrale 
du ministère de la justice, ayant rang «te subs- 
titut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, est 
provisoirement chargé de suppléer, en zone 
occupée, le directeur des affaires criminelles 
et des grâces, en cas d'empêchement de celui- 
ci, avec le titre de sous-<irecteur des affaires 
criminelles et des grâces. 


+0 


| Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


DÉCISION PRONONÇANT DES PEINES 
DISCIPLINAIRES 


Par décision du grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur en dale du 15 mai 1942, les 
are: disciplinaires ci-après ont éié pronon- 
cées : 

Sont rayés de plein droit des contrôles de 
la médaille militaire et privés en outre défini- 
tivement du droit de porter toute autre dé- 
coration francaise ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie: 


MM. 

Boisse (use 
manœuvre de réserve, mle 8914. 
Inililaire du 22 juin 1959. 

Gros (Armand-Marius), ex-soldat du 95e régi- 
ment d'infanterie. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. 

Lagadee (Roger-Maric-Corentin), ex-adjudant 
du 40% régiment d'artillerie, Médaillké mili- 
taire du 25 décembre 1929. 

Perreul (Adrien-Marius-Joseph), ancien ca- 
nonnier (recrntement du Havre). Médailk 
militaire du 12 avril 1933. 

Plonquet (Henri-Armand), ancien soldat de 
la % compagnie du 176° régiment d’infan- 
terie, Médaillé militaire du 13 juillet 1915. 

Roualet ( Marcel-Auguste )}, ancien sergent 
{bureau de recrutement de Reims). Médaillé 
militaire du 27 décembre 1930. 

Vasse ( Louis - Alexis), ancien soldat de 
1% classe (centre de mobilisation d’artlille- 
rie n° 23). Médaillé militaire du 13 juin 1992. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


maitre principal de 
Médaillé 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 15 juin 49:2, des 
crédits ont été ouverts, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère des finan- 
ces sur l'exercice 1942, au litre des chapitres 
ci-après : 

Chap. 148. — Traitements et indémnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions indi- 
recles Far 8.672 70 

Chap. 119. — Traitements des 
agents de constatation des com- 
mis et dames employées des 
contributions indirectes...... 

Chap. 151. — Jndemnilés du 
personnel de l'administration 
des contributions indirectes....... 

Chap, 156. — Indemnités de rési- 


85.291 90 


175.591 60 


Chap. 205, — Remboursement de 
Chap. 2145. — Allocations fami- 
3.155 » 


276.119 10 
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Assurances contre les risques terrestres 
de guerre. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret-loi du 419 octobre 41939, mo- 
difié, tendant à l'institution d’un groupement 
entre organismes d'assurances contre l’incen- 
die pour la garantie contre les risques de 
guerre de certains stocks, matières ou pro- 
duits, et spécialement son article 5; 

Vu la loi du 20 août 1940 relative à l’as- 
surance contre les risques de guerre des- 
stocks, matières ou produits de toute nature; 

Vu les arrêtés des 30 octobre 1939, 29 mai 
19:10, 2% août 1940 et 30 seplembre 1910, pris 


en exécution du deuxième alinéa de l’article A 
du décret du 19 octobre 1939; 


le consejr 
pour l'assy 
Buerre, 


Vu les proposilions faites par 
d’edministration du groupement 
rance des risques terresires de 


Arrête: 


Art. fer, — Le quatrième alinéa de l'artt 
cle 1e de l’arrèlé du 6 mai 1941 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le montant de la prime résultant de l'ap- 
plication des dispositions qui précèdent ect 
majoré de 15 p. 400 quand la gärantie est gone 
née par une police « ajustable » ou en 
« comple courant ». 


Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l’exéculion du présent arrété. 


Fait à Paris, le 19 mai 1942. 
PIERRE CATIHALA, 
6 


Commissions départementales d'évaluation 
des indemnités dues en matière de réquisi. 
tions effectuées par les autorités d'occupa. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finies, 


Va la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 191; 

Vu l'instruction du 7 avril 1941 de 
bassadeur de France, délégué général du Gou- 
vernement français dans terriloires occu- 

s, relative à l'organisation d’un contrüle de 

valeur lücative des immeubles réquisition 
nés par les autorilés d'occupation; 

Sur le rapport du directeur du personne], du 
matériel et du contentieux, 


Arrête: 


Art, der, — Les agents des administrations 
des contributions direcles €t du cadastre et 
de l'enregistrement, des domaines et du lim- 
hre, appelés à prêter leur concours aux conr 
missions départementales d'évaluation des in- 
demnités dues en matière de réquisilions el- 
fectuées par les autorités d’occupalion, peu- 
vent recevoir une inderanilé forfaitaire de 
5 fr, par dossier soumis à leur examen. 


Art. 2. — Lorsque les difficullés soulertes 
par l'examen des dossiers visés à l'article 
nécessilent une enquête sur place, les frais 
de déplacement exposés par les agents leur 
sont remboursés forfaitairement selon le ba 
rème ci-après: 

3 fr. par enquête effectuée dans une 
mune située entre 3 et 13 kilomètres de la 
résidence de l'agent; 

6 fr. par enquête effectuée dans une rom- 
mune située entre 13 et 2% kilomètres de la 
résidence de l'agent; 

8 fr. par enquête effectuée dans une 
mune située à plus de 25 kilomètres de la 
résidence de l'agent, 

Aucune indemnité de déplacement n'est due 

ur les enquêtes effectuées à moins de » ki- 
omètres de la résidence, 


Art. 3. — Les indemnités prévues aux arts 
cles précédents sont exclusives de celles qui 
pourraient être accordées au titre de frais 40 
déplacement en application de l'arrêté du 
25 juillet 1911. 

Art. 4. — Le montant des indemnités ak 
louées à chaque agent au titre du présrnt 
arrêté ne pourra en aucun cas dépasser 
4.000 fr. par an. 


Art. 5. — Le règlement des sommes dues 
en exécution du présent arrété sera effectué 
trimestriellement par les soins des préfets au 
vu d'états établis par les directeurs départe- 
mentaux. 


Art. 6. — Le secrétaire général pour 
finances publiques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui aura effet à compicr 
du janvier 4912. 

Fait à Paris, le 20 mai 1912. 

PIERRE CATHATA. 
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lité des entreprises d'assurances 


ministre secrélaire d’Etat aux finances 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 28 et 29 du décret du 
29 juillet 1939 et nolamment ce dernier ; 

vu Particle 173 du décret du 30 décembre 
42% portant règlement d'administration pu- 
blique pour la constitution et le fonctionne- 
ment des sociétés d'assurances et des socié- 
tés de capitalisation; 

Vu l'arrêté du 419 juillet 41939 relatif au 
calcul du revenu net en vue de la constitu- 
tion de la réserve de capitalisation, 


Arrèlent: 


Art. fer, — Les sociétés d’assurances et les 
sociétés de capitalisation appekécs à consti- 
tuer une réserve de capitalisation, aux lermes 
de l'article 173 du décret du 30 décembre 1958, 
doivent produire chaque année au secrétaire 
d'Etat aux finances, en même temps que le 
comple rendu annuel prévu par l'article 22 qu 
décrel du 29 juillet 1939, des élals conformes 
aux modèles annexés au présent arrêté. 

Ces états sont établis par semestre, Ils ne 
concernent que les valeurs amorlissables ad- 
mises sans limitalion en couverture des réser- 
ves techniques, En outre, pour les sociétés 
autres que les sociélés d'assurances sur la 
vie, les sociétés d'assurance nuplialilé-nata- 
lite et les sociétés de capitalisation, ils ne 
concernent que celles des valcurs indiquées 
ci-dessus qui sont affectées à la couverture 
des réserves techniques de la gestion spé- 
ciale des rentes d'accidents du travail. 

Des modèles différents sont prévus pour 
l'application de chacune des trois méthodes 
ma par l'article 2 de l'arrêté du 19 juil- 
et 1939. 


Art. 2. — Dans les états modèles, les valeurs 
sont classées comme suit: 

er groupe. — Valeurs vendues à un prix 
supérieur à leur valeur actuelle, 

2% groupe. — Valeurs vendues à un prix 
intermédiaire entre la yaleur actuelle et le 
prix d'achat. 

3 groupe. — Valeurs vendues à un prix 
inférieur au prix d'achat. 

4e groupe. — Valeurs remboursées à un prix 
supérieur au prix d'achat. 

% groupe. — Valeurs remboursées à un prix 
inférieur au prix d'achat. 

; Le troisième groupe comporte les divisions 
suivantes: 


.4) Valeur nette de rembourgment supé- 
rieure au prix d'achat; 

b) Valeur nette de remboursement com- 
prise enire le prix de vente et le prix 
d'achat; 
Valeur nette de remboursement infé- 
rieure au prix de vente. 


Pour l'application de la troisième méthode, 
les groupes 1er et 2 sont confondus. 

Les valeurs converties doivent être assimi- 
lées aux valeurs vendues. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de V'Etat français et inséré au 
dournal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 22 juin 1942. 


Pour À chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, et par 
dé'égation : 

5e Le conseiller d'Etat, 

Secrclaire général pour l'administration, 

GEORGES HILAIRE, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Note, — Les états modèles annexés au pré- 
sent arrêté sont déposés au secrétariat d'Etat 
aux finances (direction des assurances), ?, rue 
de Montalembert, à Paris, pour la zone occu- 
hôtel Midland, rue de l'Intendance, à 
2 pour la zone non occupée. Des copies 
: ces documents sont tenues à la disposilion 

snciélés d'assurances et des sociétés de 
Capitalisation aux adresses ci-dessus. 


| 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret no 1781 du 13 juin 1942 complétant 
l’article 8 du décret du 11 décemkre 12940 
sur le recrutement et ia nomination ces 
des services extérieurs du ravitalle- 
m 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
français, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1940 concernant 
l'accès aux emplois dans les administrations 
publiques, modifiée par la loi du 14 août 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1941 relative à Ja 
forme des actes adininistratifs individuel}s; 

Vu la lei du 8 octobre 1940 re:ative à l'or- 
ganisation du secrétariat d'Elal au ravilailie- 
inenl ; 

Vu la loi du 7 décembre 1940 relative aux 
ar départementaux du ravitaillement gé- 
néral; 

Vu le décret du 11 décembre 1910 re:a!if 
aux trailements et conditions de recrutement 
du personnel des services départementaux du 
ravilaillement général; 

Vu les décrels des 12 avril 1941, 6 août 1951 
et 26 décembre 1911 prorogeant les aisposi- 
tions de l'article 8 du décrel susvisé du 11 dé- 
cembre 1910: 

Vu la loi au 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget de l'exercice 1942; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture €{ au ravitaillement, du mi- 
nistre secrélaire d'Etat aux finances £t eu 
secrélaire d’'Elat à l'agriculture et au ravi- 
taillement, 


Décrétons : 

Art. 4er — La date limite fixée par le dé- 
cret du 26 décembre 1911 modifiant l'articke 8 
du décret du 11 décembre 1940 est reportée au 
1er octobre 1942. 

Art. 2, — Aucun agent auxiliaire, stagiaire 
ou admis dans les cad'es ne pourra êlre jroma 
à ia classe supérieure s'il ne réunil pas deux 
années d'ancienneté dans la classe qu'il oc- 
ÿ tout avancement ayant lieu d'une ciasse 
à la classe immédiatement supérieure. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, le ministre 
secrétaire d'Elal aux finances et le serrétaire 
d'Etat à l'agricullure et au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 

PH. PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
JACQUES LE ROY LADUIMIE. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATIALA. 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullure 
et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


Sala're en espèces de l’ouvrier agricole 
et de la servante de ferme. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 juillet 1938 relatif à 
la famille et à la natalité françaises, modifié 
et complété par les décrets des 16 septembre 
1939 et 24 avril 1910 et les lois des 15 no- 
vembre 1910, 15 février et 29 mars 1941; 

Vu notamment les articles 63 et 69, 


Arrêle : 


Art. fer, — Pour lapplication des disposi- 
lions du chapitre HI, section I (Du contrat à 
salaire d'ffléré) du décret du 29 juiliet 1979 
relatif à la farnille et à la natalité francaises, 


le plein salaire en espèces de l'ouvrier agri- 
cole ct de la servante de ferme, logés et 
nourris, est fixé, pour l'année 1911, confore 
mément ay tableau annexé au présent ar- 
rêlé, qui-$era publié au Journal ofJiciel. 

Art, 2. — Le directeur des services profes- 
Sionnels et sociaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 mai 1942, 

JACQUES LE ROY LADURIE. 


Salaires annuels en espèces, pour l'année 
1941, de l'ouvrier agricole et de la servante 
de ferme, lngés et nourris, pour l'applica- 
lion des d'sposiions concernant le contrut 
à salaire différé. 


OUVRIER SERVANTE 
agricole de ferme 
DEP A :TEMENTS logé | Vue» 
et nourri, | el nourrie. 
francs, | francs, 
1.100 » | 1.100 » 
AISNE 6.2») » | 1.700 » 
0.400 » 1.100 » 
Alpes 6.000 » 1.290 » 
Alpes (lauies-) » 3.530 ‘» 
Alpes-Marilimes ,..,.... 8.000 » » 
Ardennes S,ou0 » 5.00 » 
A » 1.000 » 
AVOYTON » 1.810 » 
Belfort {terriloire de). » 2.200 » 
Bouches-du-Rhône ....) » h.200 » 
Calvados 5.000 » 
S,000 » 1.000 » 
Charente » 3.000 
Charente-Maritime 71.000 » 1.500 » 
Corrèze » 1.600 » 
Côte-d'Or 7.000 » 2.000 
Côtes-du-Nurd ......... 6.400 » 5.400 » 
Creuse 0.600 » 2 70) » 
Dordogne 1.200 » 2,500 +» 
ste ».200 » 1.200 » 
DrÔME 6.000 » 2600 » 
6.600 » 1.100 » 
Eure-et-Loir 6.90 » 1.500 
Finistère 7.009 » 1.000 » 
nes 7.200 » 1.200 » 
Garonne (Ilaute-}... 1.000 » 24000 » 
7.000 » 2.200 » 
Hérault ....... 2.140 » 3.300 
| 9.100 » 1.000 » 
Indre-et-Loire ......... 6.900 » 1.500 » 
1.809 » 3.600 » 
Landes » 2.100 » 
6.000 1.200 » 
Loire-Inférieure n:400 » » 
Loire 6.610 » 4.200 » 
8.109 » 6.000 » 
Loir-et-Cher ..... 8.500 6.009 » 
Lot-et-Garonne 4.8) 1.000 » 
°1 5.300 » 1.250 » 
Maine-et-Loire 7.200 » 1.500 » 
Marne ........ » 1.109 » 
Marne (Ilaute-)........ 1.800 » 3.009 » 
7.000 » 1.500 » 
Meürthe-ct-Moseile ....1 6.300 » 4.23%) » 
1.300 » 1.200 » 
Morbihan ........ » J.300 
7.209 » 6.090 » 
1.000 » 2.600 » 
Pas-de-Culais ..... 7.500 » 1.500 
Puy-de-Dôme ..........] 5.900 » 6.000 » 
Pyrénées {Basses-).... 3.000 » 2,100 
Pyrénées (Hautes-),,..! 3.300 » 2.090 » 
Pyrénées-Orientales 5.800 » 3.500 » 
Saône (Ilaute-}...., 3.000 » 
Saône-el-Loire ........ » 5,109 » 
7.000 » 5.0/0 
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OUVRIER | SERVANTE 
PR agricole de ferme 
DÉPARTEMENTS logé logée 
et uourrt® | et nourrie. 
francs. francs 
Savoie (Haute-).......,! 5.500 » 3.500 » 
Seine-et-Marne | 7.200 » 5.000 » 
Seine-et-Oise 3.400 » 4.800 » 
Seine-Inférieure .......| 6.100 » 3.900 » 
Sèvres (Doux)... 8.000 » 6.000 » 
Tarn 4.000 » 
Tarn-et-Garonne .,....2| 4.500 » 3.300 » 
ar 6.900 » 4.500 » 
Vaucluse 4.000 » 
D'endée 6.500 » 4.200 » 
Vienne (Haute-)....... 4.800 » 3.000 » 
Yonne 7.400 » 4.800 » 


Forêts. 


Par arrêté en date du 5 juin 1942, M. Le- 
moine ( Albert )}, garde domanial des eaux et 
forèls à Heudicourt-sous-les-Côles (Meuse), 
non installé, a été affecté au poste de Fresnss- 
au-Mont (Meuse), en remplacement de M. Gas- 


pard. 


Par arrêté en date du G juin 1942: 


M. Guiboux (Fernand), garde domanial ces 

eaux et forêts à l’Isle-Adam, maison forestière 
de la Baraque (Scine-et-Oise), a été affecté à 
Verrières, maison forestière de l'Obélisque 
{Seine-et-Oise) (nouvelle organisation). 
. M. Royer (Cyprien), garde domanial des 
eaux et forêts à Parroy, maison forestière de 
Parroy (Meurthe-ct-Moselle), a été affecté à 
Emberménil, maison forestière des Evrieux 
(Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. Pierre. 

M. Calenne (Rémi), garde domanial des 
eaux et forêts à Valjouffrey (Isère }, a été 
affecté à Saint-Agnan-en-Vercors ( Drôme ) 
{nouvelle organisation). 

M. Gallezot (Gaston), brigadier des eaux et 
forêts à Vallahon (Doubs), a été affecté à 
(Doubs), en remplacement ée 

. Licrc. 

M, Clerc (Roger), brigadier des eaux et fo- 
rêts à Trévillers (Doubs), a été affecté à Val. 
De (Doubs), en remplacement de M, Gal- 
ezot, 

M. Cassin (Lucien }, garde domanial des 
eaux et forêls à Prémery, maison forestière 
des Bernets (Nièvre), a été affecté à Chaul- 
gnes, maison forestière des Esserts (Nièvre) 
{nouvelle organisation), 

M. Calmels (Antoine), garde domanial des 
æaux et forêts à Servilanges (Haute-Loire), a 
cté affecté à Laveissière (Cantal), en rempla- 
cement de M. Leygoni. 

M. Delpech (Joseph), garde domanial des 
eaux et forêts à Err (Pyrénées-Orientales), a 
été affecté à Olelte (Pyrénées-Orlentales), en 
reinplacement de M. Picheyre. 

M. Rosso (Fernand), brigadier des eaux et 
gorêts à Chanceaux (Côte-d'Or), a été affecté 
à Lure (Haute-Saône), en remplacement de 
M. Thiebaud. 

M. Rouillon (Georges), garde domanial des 
eaux et forêts à Hyet (Haute-Saône), a été 
affecté à Ainvelle (Haute-Saône), en rempla- 
cement. de M. Medy,. 

M. Gîtton (Fernand), garde domanial des 
æaux et À la Crète, maison forestière 
de Boulerot (Haute-Marne), a été affecté à 


Chanteau, maison forestière du Chéne-de- 
J'Evangile (Loiret), en remplacement de 
M. Cathelin. 


Par arrété en date du G juin 1942, M. Du- 
verger (René), commis des eaux et forêts 
dans les bureaux de l'inspection de Rouen- 
Sud (Seine - Inférieure), non installé, a été 
nommé les bureaux de la conservation 
à Paris-Ouest (nouvelle organisation). 


Par arrêté en date du G juin 1942, M. Guillet 
(Joseph), garde domanial des eaux et forêts à 
Saint-Martin-d’Arc (Savoie), poste supprimé, 
a été affecté au poste de Valmeinier (Savoie) 
(nouvelle organisation). 


Par arrêté en date du 5 juin 1942, M. Colom- 
bani (Aütoine), garde domanial des forêts à 
Harville (Meuse), est mis en disponibilité, à 
compler du 2 mai 1912. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 1827 du 19 juin 1942 fixant les con- 
ditions de recrutement et de rémunération 
des professeurs et moniteurs d'éducation 
physique et sportive délégués. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Elat aux finances et à l'éducation nationale, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifiée par la loi du 4er décembre 1940; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1942 concernant 
l'allocation des indemnités spéciales aux fonc- 
tionnaires de l’enseignement primaire. 


Lécrétons: 


Art, 4er, — Le ministre secrétaire d'Etai 
à l’éducalion nationale (commissariat géné- 
ral à l'éducation générale et aux sports) est 
autorisé à déléguer respectivement dans les 
fonctions de professeur ct de moniteur d’édu- 
calion physique et sportive des établissements 
d'enseignement public des candidats non pour- 
vus du certificat d’aptitude au professorat 
d'éducation physique et sportive ni du brevet 
de moniteur d'éducation physique et sportive. 


Art. 2, — Les délégations sont accordées 
en principe pour la durée de l’année scolaire. 
Toulefois, il peut y être mis fin par le ministre 
secrétaire d’État à l'éducation nationale à tout 
moment, sans préavis, pour nécessilé de ser- 
vice ou en raison de l'insuffisance profession- 
nelle du délégué. 


Art. 3 — La rémunération annuelle du per- 
sonnel délégué dans les fonctions de profes- 
seur et de moniteur d'éducation physique et 
sportive est fixée ainsi qu’il suit: 


Délégués dans les fonctions de professeur 
d'éducation physique et sporlive: 
5 échelon.., 21.100 
Ge échelon. 19.400 


Délégués dans jes fonctions de moniteur 
d'éducation physique et sportive: 

.750 fr. 

700 

650) 

60) 


4er ÉChelon. 17 
2e ÉCREION. 16. 
4e échelon... 41. 
Ge 12.500 


La répartition des agents entre les différents 
échelons doit être telle que la dépense totale 
pour l'ensemble du personnel ne dépasse pas 
celle qui résulierait de l'application de la ré- 
muncration moyenne dans chaque catégorie. 


Art, 4, — Les fonctionnaires d’une adminis- 
tration publique autres que les instituteurs 
ui sont délégués dans les fonctions de pro- 
esseurs et de moniteurs d'éducation physique 
et sportive sont rangés dans l'échelon com- 

rtant une rémunération égale ou à défaut 
mmédialement supérieure au traitement 
qu'ils percevaient antérieurement. 

Art, 5. — L'avancement d'échelon a lieu 
d’un échelon à l'échelon immédiatement supé- 
rieur. 


Nul ne peut bénéficier d'un 
d’échelon shit ne réunit au moins ement 
d’ancicnnelé dans son échelon, ännéeg 


Art. 6. — Les instituteurs, déléguc: 
fonctions de professeur ou de moniteur nie 
cation physique et sportive, continuent à sen. 
cevair leur traitement et leur indemnité L 
fonction. Ils reçoivent, en outre, une indeme 
nité forfaitaire annuelle dont le montant est 
fixé à 2.500 fr. pour Ceux qui sont délégués 
dans les fonctions de professeur, et à 2.609 fr 
pour ceux qui sont délégués dans les fonc. 
tions de moniteur, Cetle indemnité 
sive des indemnités prévues par les articles 2 
4 et 5 de l'arrêté du 31 janvier 19:32. 

Art, 7. — Les ministres secrélaires d'Etat 
aux finances et à l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal oflicicl. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PH. PÉTAN, 

Par le Maréchal de France, chef de | Flat 

français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Décret n° 1749 du 21 juin 1942 relatit à la 
réorganisation de la Commission des monu. 
ments historiques. 


Nous. Maréchal de France, chef de Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
à J’éducation nationale, 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur le. 
numents historiques; 

Vu la loi du 27 septembre 1931 portant ré 
glementation des fouilles archéolog que. 

Vu la loi du 21 janvier 1942 tendant à as 
surer la coordination des recherches ar 
logiques sur le territoire métropolitain: 

Vu le décret du 18 mars 1924 portant régle. 
ment d'administralion publique pour 
lion de la loi du 31 décembre 1913: 

u le décret du 17 mai 1909 relatif à !o7;a 
nisalion de la commission des monume': his 
loriques 

Ensemble les décrets qui les ont mod its 
depuis cetle dale, 


Décrélons : 


Art. ter La commission des mment 


{the 


historiques, instituée près le secrétariat 
néral des beaux-arts, à pour mission de pro 
ser au ministre secrétaire d'Elal les 


Monte 


t d'his- 


propres à assurer la conservation de: 
ments ou objets présentant un inter 


toire, d'art où d'archéologie, de désisnr 
qu’il convient de reslaurer, es 
projets de travanx concernant les monuments 
classés. 

D'une manière générale, elle 
toutes les questions que le at 
croit devoir soumeltre à son examen. 

Elle procède également à l'examen 
blèmes de fouilles intéressant 
historique on préhistorigne, dans CON 
tions fixées par les lois et règlement: (n 
gueur. 

Art. 2. — La commission des morit'# 
historiques est divisée en quaire 

pr 


1° Section des monuments historiqu 


prement dits; 
2 Section des monuments préhistor:: 
3° Section des antiquités et objets 


Section des fouilles et antiquité: 
ques. 
Sous réserve des cas où la comm: "" g 
convoquée en assemblée plénière par le M 
nistre secrétaire d’Elat, chacune de: 


délibère seule sur les questions qui 11" 
dans ses attributions. 
à 


Art. 3. — Le ministre secrélaire d'Ent 
l'éducation nationale, ou, à son 
secrétaire général des beaux-arts. 

commission des monuments 
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Le secrétaire général des beaux-arts ou, à 
con défant, le directeur des servires d'archi- 
ieclure au secrétariat général des beaux-arts, 
préside chacune des sections. . 

Le ministre secrétaire d'Etat désigne, dans 
chaque section, un président et un vice-pré- 
aident pour le cas d'absence de ses représen- 
tants 

rt. 4, — La commission des monuments 
historiques est composée de membres de droit 
it de membres à la nomination du ministre 
secrétaire d’Elat 

art. 5. — Sont membres de droit: 


4° De la section des rnonumen!'s historiques. 


1e président de la section de l’intérieur, de 
l'instruction publique et des beaux-arts au 
conseil d'Etat, on son représentant, 

12 préfet de la Seine, ou son délégué. 

Le prétet de police, ou son délégué. R 

Le directeur de l’enseignement supérieur, 
Le dire’teur du tourisme au secré'ariat 
d'Etat aux communications, ou son représen- 
‘ nt. 3" 
+ directeur de l'urbanisme à la délégation 
énérale à l'équipement national, où son re- 

“sentant. 
Pie directeur de l'administration déparle- 
mentale et communale au ministère de l’in- 
térieur. 

Le directeur des mustes nationaux, 

Les inspecteurs généraux et inspecteurs 
généraux honoraires des monuments histori- 
unes. 

Les inspecteurs généraux des bâtiments 
civils. 

Le conservateur du musée des monuments 
français, 

Le conservateur du musée national des arts 
et tradilions populaires. 

Le chef du bureau des monuments histori- 
nee, 
1e conseiller juridique de l'administration 
des beaux-arts. 


99 De la sec'ion des monuments 
prchistoriques. 


Le president de la section de l'intérieur, de 
l'instruction publique et des beaux-arts du 
conseil d'Etat, on son représentant. 

Le directour de l'enseignement supérieur. 

Le dirceleur du centre national de la re- 
cherche scientifique, où son représentant, 

Le président de la se:lion archéologique du 
comité des travaux historiques. 

Le titnltre de la chaire d'anthropologie au 
Muséum national d'histoire naturelle. 

Le tilulaire de la chaire des antiquités na- 
honales an Collège de France. 

Les inspecteurs généraux et insprctenrs 
féneraux honoraires des monuments histori- 


Le conservateur du musée des Eyzies-de- 
Tavyac (Dordogne). 

Le conservateur en chef et le conservateur 
du musée des antiquités nationales à Saint- 
Germain en-Lave, 

Le chef du bureau des monuments histo- 

‘onscillér juridique de l'administra ion 
ces Deaux-arts. 


3° De la sec'ion des antiquités 
et objets d'art. 


.L président de la section de l'intérieur, de 
l'instruction pubMique et des beaux-arts au 
conseil d'Etat, où son représentant. 

Le directeur des inusées nationaux. 

Le conservateur du département de la 
Sculpture au musée du Louvre. 

Æ Conservateur du département de la 
Péilure au musée du Louvre. 

Le Conservateur du département des objets 
d art Au musée du Louvre. 

L'administrateur du mobilier national, 

Le consérva'eur du musée des monuments 
francais, 

ds inspecteurs généraux et les inspecteurs 
honoraires des monuments histori- 

Les inspecteurs principaux et inspecteurs 
du ‘adre régulier des monuments historiques. 

Le chef du bureau des monuments histo- 
riques.… 

Conseiller juridique de l'administration 
des beaux-arts. 


4o De la section des fouilles 
et antiquités classiques. 


Le président de la section de l'intérieur, 
de l'instruction publique et des beaux-arts au 
conseil d'Etat ou son représentant. 

Le secrétaire perpéluel de l'académie des 
inscriptions et belles-leltres. 

Le directeur du centre national de Ja re- 
cherche scientifique, ou son représentant, 

Le président, le vice-président et le secré- 
taire de la section d'archéologie du comité 
des travaux historiques. 

Le directeur de l’enscignement supérieur, 

Le directeur de l'administration départe- 
mentale et communale au ministère de l'in- 
térieur, 

Le directeur des musées nationaux. 

Le conservaleur du département des mé- 
dailles à la Bibliothèque nationale. 

Les inspecteurs généraux et inspecteurs 
généraux honoraires des monuments histo- 
riques. 

e conservateur en chef et le conservateur 
du musée des antiquilés nationales, à Saint- 
Germain-en-Laye. 

Le conservaleur en chet et le conservaleur 
du département des antiquités grerques et 
romaines au musée du Louvre 

Le chef du bureau des monuments histo- 
riques. 

Le conseïler juridique de l’admir istration 
des beaux-arts, 


Art. 6. — Les membres à la nomination du 
ministre secrétaire à l'éducation natio- 
rale sont nommés et affectés à l'une ou à l'au- 
tre des sections par arrêté ministériel, 

Toutefois, ils peuvent être appelés, à titre 
temporaire, à siéger dans plusieurs sections, 

Leur nombre ne peut exréder: 

Pour la section des monuments histori- 
ques: douze membrs. 

, Pour Ja seclion des monuments préhisto- 
dix membres, 

la seclion des antiquités et objets 
d'art: dix meimbres. 

Pour la serlion des fouilles et antiquités 
classiques: dix membres, 


Art. 7. — Le secrélaire et le secrétaire ad- 
joint de la commission et de ses sections sont 
nommés par arrèlé ministériel. 


Art. 8. — Sont abrogés les décrets des 17 mai 
1909, 27 novembre 1913, 28 mai et 23 décembre 
1920, 46 février et 9 septembre 1937 relatifs 
à l'organisation et à composilion de 
commiss:on des monuments historiques. 


9, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale est chargé de lexécu- 
tion du présent décrei, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 

PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: \ 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ADEL BONNARD, 


—— 


Brevet professionnel de couturier, 


Par arrèlé du 10 juin 1942, un brevet pro- 
fes#onnel de coulurier à été créé dans le dé- 
parlement du Calvados. 
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Certificats d'aptitude aux professorats 
l'enseig t technique, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu les arrêtés des 24 janvier 1927, 24 dc- 
cembre 1927, 19 janvier 1934, 30 août 1934, 
16 mars 1936, modifiés, portant règlement des 
certificats d'aptitude aux professorats indus- 
triels À, B, C, commercial, lettres, langues vi- 
vantes des écoles pratiques de commerce et 
d'industrie, 


Arrète : 


Art. der, — Les candidats en 1942 aux dt 
vers icats d'aptilude aux professorats de 
l'enseignement technique, qui ont é'€ mobi- 
lisés, feront l'objet d'une délibération spéclale 
de la part du jury d'admission et pourront 
être inscrits sur les listes d'admissibilité ou 
d'admission en plus des candidats régulière 
ment classés, 

Art. 2. — Le directeur. général de l’enset- 
gnement technique est chargé de l'exécution 
du présent urrôlé, 

Fait à Paris, le 17 juin 1942. 

ABEL BONNARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Légion d'honneur et médaille miutaire 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat à la ma- 
rine en date du 21 juin 1%42, pris en app:ica- 
uon du décret du » septembre 1939, ont été 
incerits aux tableaux spéciaux de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire : 


L — Tableau spécial de la Légion d'honneur, 
Pour le wrade de chevalier. 

M. le Jlientenant de vaisseau JHirribaren 
{Charles-Marie-Marcel) ; 

II. — Tableau spécial de la médaille militaire. 

Hascoct Mené\, quartier-maitre de 2% classe 
comimis aux vivres, ile ; 

Ben (Emile), matelot canounier, mle 1034, 

pour « faits de guerre ». Ont él£ cilés. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministérie; du 22 juin 
un crédit de 1451900404) fr, an ouvert au 
budget de l'aviation, au titre du chapitre 51: 
& Travaux el jinetallalions » de l'excreice 


1912. 


42, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 1854 du 20 juin 1942 portant création 
d'un emploi d’ajusiteur balancier, 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'E'at 
français, 

Vu l’urticle 4 du déeret du 19 mai 1229, 
modifié par les décrets des 5 août 
14 août 19% et 8 juillet 1951; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1914, 
portant fixation du budget général de l'exer- 
rice 1942; 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Elal à la 
duclion industrielle, 


Décrétons : 

Art. — Jndépendamment du personnel 
auxiliaire fixé par l'article 4 du décret du 
19 mai 1%29, modifié par les décrets des 
o août 1929, 14 août 1430 et 8 juillet 1951, 
il peut être employé, dans le service du 
contrôle des instruments de mesure, un 
ajuslteur balanrier professionnel, dont ‘e 
salaire sera fixé, en tenant comple de la 
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valeur professionnelle de l'intéressé, selon les 
tarifs de la convention collective des indus- 
trics des métaux de Seine et Seine-el-Oise. 

Le taux de ce salaire sera exclusif de toute 
indemnité ou allocation de quelque nature 

ue ce soit, à l'exception des allocations fa- 
miliales ct de salaire unique, qui seront ACCOr- 
dées suivant la réglementation applicable à 
tous Les employés de l'Etat. 

Art. 2 — Le min'stre secrétaire d'Elat aux 
finances et le secrétaire d'Elat à la produc- 
tion industrielle sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 juin 1942. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 
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Décret n° 1874 du 21 juin 1942 relatif à la 
nomination d'un membre à la commission 
consuitative de la fabrication du verre du 
comité d'organisation des industries du 
verre et des commerces qui s'y rattachent. 


Nous, Maréchal de France, 
français, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'orga- 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 11 décembre 1940 portant 
créalion d'un comité d'organisation des indus- 
tries du verre et des commerces qui s'y rat- 
tachent; 

Vu le décret du 11 décembre 1910 nommant 
les membres de la commissison consultative 
comité d'organisation des industries du 
verre ct des commerces qui s'y rattachent; 

Vu le décret du 5 février 192 portant créa- 
tion d'une commission conndtaties de da fa- 
brication du verre; 

Sur le de car. du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielte, 


chef de l'Etat 


Décrélons : 

Art. 4er, — M, Roque (Georges) est nommé 
membre de la commissison consultative de la 
fabrication du verre au comité d'organisation 
des industries du verre et des commerces qui 
s'y rattachent, en remplacement de M. Fra- 
chon (Lucien), décédé. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui.sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
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Décret n° 1823 du 21 juin 1942 portant créa- 
tion d'un comité d'organisation de l’indus- 
trie et du matériel d'incendie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
pa provisoire de la production indus- 

ielle 


Décrétons: 
Art, fer, — ]1 est créé, au sein du comité 
général d'organisation des industries de la 
luécanique, un conité d'organisation de l'in- 


et du commerce du matériel d’incen- 
ie. 


Art, 2 — Ressortit à la compétence de ce 
comité l'ensemble des entreprises s'’adonnant 
à la fabrication, à l'installation ou au com- 
merce du matériel d'incendie et notamment 
des appareils énumérés ci-dessous : si 


a) Détecteurs, sprinklers, postes fixes d’ex- 
tinction automatique ; 

Autos-pompes, échelles et véhicules auto- 
mobiles pour Ja lulle contre l'incendie; 

c) Motos-pompes à incendie, robinetterie et 
luyauterie d'incendie, matériel de sauvclage, 
scaphandres ; 

x | Extincteurs sur chariots, extincteurs por- 
alifs. 


Toutes difficultés 
ment au comité d'entreprises dont l'activité 
intéresse également d'autres comités d'or- 
ganisalion seront tranchées par décision 
d'Etat à la production indus- 
rielle. 


Art, 3, — Le comilé “comprend sept mem- 


bres dont un exerce les fonctions de prési- 
dent responsable, 
Le président et les membres du comité 


sont nommés par décret contresigné par le 


secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 
Art, 4, — Est placé auprès du comité un 


cominissaire du Gouvernement nommé par 
décret contresigné par le secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, 


Art. 5. — Le comité exerce pour la branche 
d'activité définie à l'article 2 ci-dessus l'en- 
semble des attributions dévolues au comité 
d'organisalion par la loi susvisée du 16 août 
1910, à l’exception de celles qui ont été trans- 
férées an répartiteur chef des sections de 
l'office de réparlition des produits indus- 
tricis par la loi du 10 septembre 1940 por- 
tant organisalion de la répartition des pro- 
duits industriels. 


Art, 6. — Le président responsable est 
Charsé de pourvoir à l'exécution des déci- 
sions prises par application de l’article 5 ci- 
dessus çt d'assurer la coordination entre 1°s 
organismes qui pourraient être constitués par 
le comilé, 

1 exerce en outre les pouvoirs qui lui se- 
raieut délégués par ledit comité. 


Art. 7. — Les fonctions des membres du 
comité sont attribuées à titre personnel. 

En cas d'absence du président, le comanis- 
saire du Gouvernement, agissant p&r délé- 
gation du secrétaire d'Elat à la production 
industrielle, peut désigner un autre membre 
du comité pour exercer les fonctions de pré- 
sident responsable. 


Art. 8. — Les décisions du comité sont 
notifides sans délai au commissaire du Gou- 
vernement. Elles ne sont exécutoires qu'après 
avoir élé revêtues de son approbation, 

Le commissaire du Gouvernement a libre 
accès dans les bureaux du comité; il peut se 
faire a > tous documents et exiger 
toutes explications qu'il juge utiles. Il est 
obligatoirement convoqué à toutes les réu- 
rions du comité; il contresigne les procès- 
verbaux de séance. 

Il peut déléguer ses pouvoirs à tel fonc- 
tionnaire de son choix. 


Art. 4 — Le président responsable, les 
meinbres et l'ensemble des collaborateurs au 


comité sont tenus au secret professionnel, 
sous les pe prévues à l'article 37% du 
code pénal, 


Art. 10. — Le comité d'organisation de F'in- 
dustrie et du commerce du matériel d'incen- 
die est doté de la personnalité civile. 

Art. 141. — Le secrétaire d'Elat à la produc- 
lion industrielle est chargé de l'exécullon 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 
la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


concernant le rattache-° 
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Décret n° 1824 du 21 juin 1942 portant nomi. 
nation du président et des membres du co. 
mité d'organisation de l'industrie et du com. 
merce du matériel d'incendie, 


Nous, Maréchal de Fran:e, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or. 
provisoire de la productior indus 
rielle ; 

Vu le déeret du 21 juin 1942 portant créa. 
tion du comité d'organisation de l'indusirie 
et du commerce du matériel d'in’endie, 


Décrétons: 


Art, fer, — Sont nommés membres du co. 
mité d'organisation de l'industrie et du com- 
merce du matériel d'incendie : 


MM. Eugène Corbaz, Paul Guinard, Jesn 
Marcou, André Pemerle, Paul-Louis Plisson, 
Paul Queflelean, Jean Roumens 

Art. 2. — Est chargé des fonctions de pré. 
sident responsable : M. André Pemerle. 

Art 2. — Les fonctions de commissaire qu 
Gouvernement auprès du comité d'organisa- 
tion de l'industrie et du :ommerce du matériel 
d'incendie sont confiées au directeur général 
des industries mécaniques et électriques an 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat À la 
duction industrielle est chargé de l'exécu.ion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 

PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, de l'Elt 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Comité d'organisation des articles de sports, 
de jeux et de jouets. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et lo secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 46 août 190 portant organisi- 
tion provisoire de la produclion industrielle; 

Vu le décret du 5 février 49% porlant créa 
tion du comits$ d'organisation des articles de 
spor!s, de jeux et de jouets, ù 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisi- 


tion; 
Vu l'arrêté du 24 juillet 4941 relatif aux 77 

tisations imposées par les comités d'organisa 

tion aux petites et moyennes entreprises, 


Arrétent: 


art, fer, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'organt- 


salion des articles de sports, de jeux el dé 
jouets, est due: 


D'une part par toutes les entreprises indus: 
trielles et artisanales; A 
D'autre part par toutes les entreprises Com 
merciales spécialisées, 
se rattachant aux branches de production 01 
de commerce suivantes: 


a) Camping, scoutisme, sports nautiques, 
athlétisme, poids et taltères, 
culture physique, natation, eserime et boxe, 
football et sports d'équipe, alpinisme, Ski: 
atinage, sports d'hiver, tennis, agree 
jongue paume, ping-pong et tous 
sports; 

b) Féché; ti 
c) Jeux mécaniques, appareils automal 
ques, jouets en métal, jeux et jouets en a 
tabletterie, et jouets en carton et 
prier, jeux et jouets en lissus, uets bourrés, 
oupées, animaux et sujets divers, jeux su 
ouets en matière plastique, caoutchouc, 
luloïd et toute autre matière, voitures 
poupées ; 

d) Jeux de carless 
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e) Voitures d'enfants, poussettes, voitureltes 
de marché, voitures de malades sans mouve- 
écanique ; 
me sacs et filets à provision, sacs de sports, 
tou filets de sports, orte-bagages, hamacs, 
bourses à lapin, fllet 
4) Pucriculture, bouteilles isôlantes; 
h\ Et tous autres pen» et objeis qui, 
ja leur destination, dépendent des branches 


des industries et commerces ci-dessus men- 


nonnes. 

art, 2 — La taxe visée à l’article précédent 
est consliluée par: 

En ce qui concerne les fabricants et les 
grossistes: une laxe de 5 p. 4.000 sur leur 
chittre d'affaires; 

Eu ce qui concerne les délaillants : une taxe 
de 1,50 p. 1.000 sur leur chiffre d'affaires. 

Le chiffre d'affaires soumis à celle taxe est 
ke chittre d'affaires imposable à la taxe d'Etat 
sur les transactions. 

Les cutreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d'Etat sur Îles ransactions, sous le 
régime du forfait fiscal, sont taxées sur le 
montant du furfait dont elles bénéficient. 

art, 9. — Les entreprises qui du fait de 
leur activité ressortissent à la fois au comité 
d'organisation des articles de sports, de jeux et 
de jeuets el à un où plusieurs autres comilés 
d'organisation sont assujeities aux cotisalions 
définies à l'article précédent dans les condi- 
tions suivantes: 

Les entreprises soumises au forfait fiscal 
sont assujetlies à une seule colisation, celle 
prévue par le comité dont relève leur activité 
rincipale, Cette colisalion est calculée sur 
le montant du forfait, 

Quant aux autres entreprises, leur cotisa- 
tion au comilé d'organisation des articles de 
sports, de jeux et de jouets est calculée sur la 
base du taux indiqué à l’article 2 ci-dessus et 
appliqué à la fraction de leur chiffré d’affaires 
afférente aux optralions professionnelles re- 
levant de ce comité. 

A défaut de justifications comptables suff- 
santes, les bases de la ventilalion de leur 
chiffre d'affaires seront fixées par le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle. 


Art. &, — La taxe instituée par le présent 
arrelé doit être versée à la caisse autonome 
de recouvrement des comités d'organisation. 
Ces versements doivent avoir Jieu dans le 
mois suivant chaque trimestre pour les opéra- 
tions afférentes à ce trimestre. 

IIS peuvent être effectués par virements en 
banque, chèques, mandats-cartes où chèques 
postaux. doivent être accompagnés d'une 
déclaralion en double exemplaire, certifiée 
exacte, des éléments ayant servi de base à 
l'assiette de la taxe. 


Art. 5, — Les dispositions du présent arrêté 
£ont applicables à compter du 1® janvier 1%42. 

La fraction de Ja taxe échue entre cette 
dale ct la date de publication du présent 
arreic Sera perçue dans les trente jours sui- 
vant celle publication sous déduction des 
Soinmmes qui auraient pu étre versées au 
des articles de sports, 
e Jeux el de jouets avant publication du pré- 
sent arrété. 
La taxe instituée par le présent arrêté est 
Valable jusqu'au 31 décembre 1942, 

. Art. 6 — Le directenr du commerce inté- 
rieur et le directeur de l’économie générale 
Sr chargés, chacun en ce qui le concerne, 
e l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 41 mai 1952, 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
| JEAN BICHELONKNE, 
Le ministre secrétaire d'Etat aur finances, 
PIERRE CATHALA, 


Bervice de la carte #Séologique de la France. 


d'a ministre secrélaire d'Etat aux finances 
crétaire d'Etat à la production indus- 
Vu Je décret du 17 
| e mai 1931 fixant les con- 
dilions de remboursement des frais de tour- 


nées des collaborateurs du service de la carte 
géologique et l'article 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919 
modifié par la loi du 1 décembre 1940, 


Arrêtent: 

Art. 1°, — Est porté à 90 fr. par journée 
de déplacement je taux de l'indemnité fixe 
attribuée, en remboursement de leurs frais de 
tournées de service, aux collaborateurs prin- 
Cipaux, collaborateurs adjoints el esllabora- 
teurs auxiliaires du service de la carte géolo- 
gique de la France. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à dater du 1er janvier 1942. 

Fait à Paris, le 9 juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par détégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
BEAU, 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
Four le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour. les Jinances publiques, 
HENRI DEROY, 
+- 


Industries mécaniques. 


Par arrêté du 8 juin 1922, ont été promus: 
(Pour prendre rang du 1 avril 1942.) 
Au grade d'ingénieur principal d'Etat 
de l'industrie mécanique. 


M. Sutterlin (Raymond-Aïbert) (ler tour, 
ancienneté) (inscril au lableau d'avance- 
ment), ingénieur de classe, 


Au grade d'ingénieur de re classe d'Etat 

de l’industrie mécanique. 

M. Charavel (Jean-Pierre) (our, an- 
cienneté) (inscrit au tableau d'avancement), 
ingénieur de 2° classe. 

(Pour prendre rang du 1° juin 1942.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe 
d'Etat de l'industrie mécanique. 

M. Roulleau (Robert-Maric), ingénieur en 
chef de 2 classe. 

Au grade d'ingénieur en chef de % classe 

d'Etat de l'industrie mécanique. 

M. Roland (Marie-François), ingénieur prin- 
cipai. 

Au grade d'ingénieur principal d'Etat 
de l'industrie mécanique. 

M. Lafon'(Jean-Picrre) (2% tour, choix), in- 
génieur de {re classe. 

Au grade d'ingénieur de fre classe d'Etat 

de l’industrie mécanique. 


M. Allard (André-Jacques) (2° tour, ancien- 
netc) (inscrit au fableau d'avancement), in- 
génieur de 2e classe. 

© +- 


Atelier de fabrication de Vincennes. 


Par arrêté du 2 juin 1942, M. Deljurie (AI- 
fred), chef d'équipe professionnel à l'atelier 
de fabrication de Vincennes, est relevé de ses 
fonctions par application de l'article fer de 
la loi du 17 juillet 1940, à compter du lende- 
main du jour de notification dudit arrèté. 

Il bénéficiera, dans cette position, des dis- 
positions de l’arlicle 2 de ladite loi. 

—+ 0 +- 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du 17 ee 1952, M. Brossard 
(Joseph), candidat classé par application de 
l'article fer ($ 3) du décret du 18 mars 1941, 
a été nommé ingénieur des travaux publics de 
l'Etat de 4e classe (mines) et affecté, en celte 
qualité, au service de l'arrondissement miné- 


ralogique de Clermont-Ferrand (résidence de 
Vichy), en remplacement de M, Savignat, 
dont la nomination est annuée. 

Celte disposition prendra effet à dater du 
jour où l'intéressé rejoindra son nouveau 
poste. La prise de rang définitive sera fixée 
ultérieurement par mesure d'ensemble, 


Administrateurs provisoires. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant la 
nomination d’administraleurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1%1; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
gcants des entreprises ci-dessous d'exerger 
leurs fonctions : 


Arrèle : 

Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises ci-dessous, les administraleurs pro- 
visoires dont les noms suivent: 

M. Autonne Bour, 2, rue Greuze, à Paris, 
pour l’immeuble sis 41, boulevard Lannes, à 
Paris, appartenant à Kleman, 6, avenue de 
Messine, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date du S$ juil- 
let 1941), 

M. Begot, 182, avenue de Neuilly, à Neuilly, 
pour : 

Immeuble sis 3, avenue Trudaine, à Paris, ap- 
partenant à Vallobra, actuellement en Nor- 
mandie, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 21 févricr 
1912) ; 

Immeuble sis 8, rue des Petiles-Ecuries, à 
Paris, appartenant à veuve Nerson, 95, rue 
de Courcelles, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 21 février 192); 

Immeuble sis 15, rue Galllon, à Paris, appar- 
tenant à veuve Nerson, 95, rue de Courcelles, 
à Paris, et tous aulres coproprictaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 21 février 
1952) ; 

Immeuble sis 19, rue de Penthièvre, à Paris, 
appartenant à veuve Nerson, 95, rue de Cour- 
celles, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date du 21 fé- 
vrier 1942). 

M. Belot, 8 ter, rue Jean-Nicot, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis 428, chaussée Jules-César, à 
Beauchamps (Seine-et-Oise), appartenant à 
Youdkevitch, 44, rue des Petlites-Ecuries, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effel à la date du 29 avril 
1912) ; 

Immeuble sis 27, allée de Nemours, à Livry- 
Gargan, appartenant à Galles, 10, rue du 
Château-d'Eau, à Faris, et tous autres 
propriétaires juifs (pour prendre ellet à la 
date du 29 avril 192); 

Immeuble sis 27, allée Especal, à Livry-Gar- 
gan, appartenant à Fisch (Michel), 61, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, à Paris, et tous 
autres coproprictaires juifs (pour prendre 
effet à Ja date du 29 avril 1942); | 

Immeuble sis 16, quai de Passy, à Paris, ap- 
vartenant à Dupont (Alfred), 4, avenue Al- 
à Paris, et tous autres COpro- 
priétaires juifs (pour prendre ellet à la date 
du 13 février 1942). 

M. Bernard Saint-Germain, 2, rue du Jubilé, 
à Antony, pour: 

Immeuble sis 72, rue Damrémont, à Paris, 
appartenant à André Fraeger, 205, boule- 
vard Malesherbes, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 21 novembre 1941); 

Immeuble sis 10, rue Oberkampf, À Paris, ap- 
artenant à Wertheim, 2, rue d'Andigné, à 
varis, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 21 noveme 
bre 1941); 

Immeuble sis 9, rue Stephenson, à Paris, ap- 
partenant à André Praeger, 205, boulevard 
Malesherbes, à Paris, et tous autres Copro- 
priétaires juifs (pour prendre ellel à la date 
du 21 novembre 1941); 
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Immeuble sis 112-112 bis, rue Monge, à Paris, 
appartenant à André Praeger, 25, boule- 
vard Malesherbes, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 21 novembre 19%41). 

M, Carpentier (Lois), 10, rue Lord-Byron, 
à Paris, pour l'immeuble sis 48, rue Guslave- 
Zédé, à Paris, appartenant aux consorts Grund- 
stein, et tous autres copropriétaires juifs (poûr 
prendre eflet à la date du 8 octobre 1941). 

M. Chassine, 35, avenue Saint-Germain, à 
Bcis-Colombes, pour l'immeuble sis 80, ave- 
nue de Rry, au Perreux, appartenant à Za: 
wadski, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 19 juillet 191). 

M. Colleville, 42, rue du Four, à Paris, pour: 
Jnineuble sis 168, avenue Victor-Hugo, à Paris, 

appartenant à Lehmann et Cohen, boulevard 

Richard-Lenoir, à ®aris, et tous autres co- 

propriélaires juifs (pour prendre eflet à la 

date du 3 février 1942) ; 

Imimeuble sis 13, rue du Cajitaine-Gerber, à 
Paris, appartenant à Léon Matti et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 17 février 1942). 

M. Dez, 44, rue de Dunkerque, à Paris, pour 
l'immeuble sis 2, rue Greuze, à Paris, appar- 
tenant à Lazard (Robert) et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre eilet à la date 
du 27 avril 1922), 

M. Gras, 140, rue du Faubourg-Saint-Tonoré, 
à Paris, pour l'immeuble sis 57, rue La Boétie, 
à Paris, appartenant à Wildenstein et tous 
autres copropriélaires juifs (pour prendre elfet 
à la date du 26 septembre 1941). 

M. Hermann, 4, avenue d'Eylau, à Paris, 
peur l'immeuble sis 4, rue Paillet, à Paris, 
appartenant à Merinsky, 42, boulevard de 
Port-Royal, à Paris, et tous autres coproprié- 


{aires juifs (pour prendre eflet à la date du 
août 1941). 
M. Jozcau, 21, rue Auber, à Paris, pour l’im- 


meuble sis 9, rue Lemoine, à Boulogne-sur- 

Seine, appar!enant à Alphen, 26, rue des Pe- 

tits-Champs, à Paris, et tous autres coproprié- 

taires juifs (pour prendre eflet à la date du 

2 juillet 1941). 

M. Laurent, 60, rue de la Victoire, à Paris, 
pour l'immeuble sis 28, rue Tholozé, à Paris, 
appartenant à veuve Sommer et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 26 novembre 1941). 

M. Lebraud, 42, quai de Passy, à Paris, 
pour: 
fmmeuble sis 18-20, rue du Caire, à Paris, ap- 

artenant à Klopstein, 138, avenue de Mala- 
off, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date Au 10 fé- 
vrier 1942) ; 

Immeuble sis Le Bois Roger, à Triel 
{Seine-et-Oise), appartenant à Weill, 8, rue 
du Lycée, à Grenoble, et tous autres copro- 
priélaires juifs rer prendre effet à la date 
du 3 octobre 1941). 


M. Lecointe, 13, rue Rambuteau, à Paris, 
pour l'immeuble sis 32-34, avenue de la Porte- 
de-Villiers, à Paris, appartenant à Tarnopol, 
4. rue Nungesser-etColi, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 21 février 1942). 


M. Lentz, 3, boulevard Jean-Jaurès, à Boulo- 
ne-sur-Seine, pour l'immeuble sis 5, avenue 
lisée-Reclus, à Paris, appartenant à Half et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 27 septembre 1941). 

M. Maciet, 75, boulevard Malesherbes, à 
Paris, pour: 
Immeuble sis 25, rue de Cléry, à Paris, qe 

tenant à Revel, 89, avenue Henri-Marün, à 
et tous autres copropriétaires E 


Paris, 
rendre effet à la date du 26 septem- 


(pour 
bre 1941): 

Immeuble sis 32, rue Feydeau, à Paris, appar- 
tenant à Revel, 89, avenue Henri-Martin, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 8 avril 1942). 


M. Masson, 3%, place Saint-Michel, à Paris, 
ve md l'immeuble sis 7, rue Pasteur, à Bois- 

olombes, appartenant à Bollack et tous au- 
tres copropriétaires juifs {pour prendre effet à 
la date du 6 octobre 1911) 

M. Meaux-Saint-Marc, 20, rue Eugène-Ma- 
nuel, à Paris, pour l’immeuble sis 9, rue Guy- 
Patin. à Paris, appartenant à la société immo- 


bilière Le Toit familial (pour prendre effet à 

la date du 19 février 1942). 

M. Mercier, 11 bis, rue Jean-Mermoz, à Pa 
pour l'immeuble sis 76, boulevard Bineau, 
Neuilly-sur-Seine, appartenant à  Carvailo, 
20, rue Spontini, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 17 février 1942). 

. M. de Monirr 4, rue Théodule-Ribot, à Paris, 

pour l’wmeu fe sis 27, rue de Cry, à Paris, 

appartenant à Max et Blanor et (ous autres 
covropriétaires juifs (pour prendre eflet à ia 

date du 2 décembre 191). 

M. Ollier, 16, avenue Hoche, à Paris, nour 
l'immeuble sis 27, rue Gay-Lussac, à Paris, 
appartenant à Haguenauer, 17, rue Théodore- 
de-Ranville, à Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs @our prendre eflet à la date au 
24 septembre 1941). 

M. Retif, 6, rue Victor-Hugo, à Sartrouville, 
pour: . 

Immeuble sis 191, rue de Charonne, à Paris, 
appartenant à Brauuberger, 180, rue de Cha- 
ronne, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 24 oc- 
tobre 1941); 

Immeuble sis 55, avenue Daumesnil, à Saint- 
Mandé, appartenant à Rostoker, 55, avenue 
Dbaumesnil, Saint-Mandé, et tous autres co- 
propriéi&ires juifs (pour prendre effet à la 
date du 19 février 1942), 


M. Riche, 18, avenue de La Bourdonnais, à 
Paris, pour l'immeuble sis 8, rue Alexandre- 
Cabanel, à Paris, à Mme Drey!lus- 
Lazare, 3, rue de la Muette, à Paris, et tuus 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la dale du 8 août 1951). 

M. Robertq. 42, rue du Four, à Paris, vour 
l’inmeuble sis 35, rue Véron, à Paris, appar- 
tenant à Lévy et tous autres copropriétaires 
a (pour prendre effet à la date du 20 sep- 
embre 19411. 


M. Romanet, 6, rue d’Odessa, à Paris, pour: 


Immeuble sis 4, rue de l’Encheval, à Pazis, 
appartenant à Monderer, 38, rue Desaix, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 2 avril 1942); 

Immeuble sis 37, avenue Rapp, à Paris, ap- 
partenant à Monderer, 38, rue Desaix, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 2 avril 1942) ; 

Immeuble sis 38, rue Desaix, à Paris, appar- 
tenant à Monderer et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 

2 avril 1942). 


M. Sanlaville, 14, rue de Grenelle, à Paris, 

our l'immeuble sis 25, avenue Marceau, à 

aris, appartenant à Mme Hemmendiger et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prenire 
effet à la date du 3 février 1912). 

M. Simon (Philippe), 83, rue Monceau, à 
Paris, pour l’immeuble sis 57, avenue Victor- 
Emmanueébill, à Paris, appartenant aux con- 
sorts Schwob et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 3 oc- 
tobre 1941). 


M. Sisteron, 5, rue Alexandre-Cabanel, à 

Paris, pour : 

Immeuble sis 245, rue de Charenton, à Paris, 
appartenant à Millaud, 21, avenue Victor- 
Emmanuel, à Paris, et tous autres 
progriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 26 novembre 1941); 

Immeubl2 sis 49, rue Bosquet, à Paris, appar- 
tenant à Millaud, 21, avenue Emmanuel- 
III, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effei à la date du 26 no- 
vembre 1941); 

Immeuble sis #4, cité Condorcet, à Paris, ap- 

artenant à Blustein, 30, rue Fontaine, à 
aris, et tous autres juifs 
(pour ra effet à la date du 26 novem- 
bre 1941); 

Immeuble sis 21, avenue Victor-Emmanuei-Ill, 
à Paris, appartenant à Millaud, 21, avenue 
Victor-Eamanuel-Ilf, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 26 novembre 1941); 

lmmeuble sis 23, rue Mouffetard, à Paris, 29- 
partenant à Aron, 7, rue Erlanger, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 2 décembre 1941); 


Immeuble sis 51-53, rue Lacé i 
. partenant à Aron, 7, rue a 


et tous autres copropriétaires juifs 
prendre effet à la date du & décembre Em 


M. Stephani, 14, avenue du Clos: 
Vaucresson, pour l'immeuble A. 
Temple, à Paris, appartenant à Varchaus 
à Paris, et tous autres 

ropriélaires juifs (pour prendre « 
äu 3 octobre 4941): à la date 


M. de Tayrac, 3, boulevard Saint-Van 
Paris, aint-Martin, 4 


Immeuble sis 287, rue de Belleville, à Pari 


appartenants à Cohen, 444, rue 


à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 1 7 
let 1941) ; jui 

Immeuble sis 3, rue Jules-Regnault, À pn. 
rhien, appartenant à Cohen, 144, rue Saint. 
uifs (pour prendre eflet à la 
Ler août 1941) 

Immeuble sis La Villa du Vieux Chateau À 
Vaucresson, appartenant à Netter, 131, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, à Paris, tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 7 août 1941): 

Immeuble sis 4, rue Schefler, à Paris, appar. 
tenant à Abraham, 45, quai Vollaire, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 2 juillet 1941): 

Immeuble sis 5-7, avenue Foch, à Vaucresson 
eppartnant à Netter, route de Buros, à Pan 
(Basses-Pyrénées), et tous autres coproprit. 
{aires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 7 août 1941); 

Immeuble sis 9, rue Haguette, à Saint-Denis 
appartenant à Metler, 11 bis, rue Saint-Do 
minique, à Paris, et tous autres coproprié. 
taires juifs (pour prendre effet à la date du 
2 juillet 1941); 

immeubles sis 13-15-17, avenue de Gennevi. 
liers, à Colombes, appartenant à Weyl (May- 
rice), 15, avenue Emile-Deschanel, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à là date du 9 octobre 1911); 

Immeuble sis La Maison Bleue, avenue du 
Clos-Toulain, à Vaucresson, appartenant à 
Netter, route de Buros, à Pau (Basses-Prré- 
nées), et tous autres copropriétaires juis 
(pour prendre effet à la date du 7 août 91); 


M. Vannier, 40, avenue Daniel-Lesueur, 4 

Paris, pour: 

Immeubles sis 7 à 12, rue Watteau, an:® 
126 à 128, boulevard de l'Hôpital, à Park, 
appartenant à Samuel Lévy, 33, rue Blanche, 
à Paris, et tous autres coprapriélaires Juils 
rrrg prendre eflet à la date du 23 août 


Immeuble sis 55, avenue Foch, à Paris. appar 

tenant à René Guthmann et tous autres (> 

ropriétaires juifs (pour mis effet à A 
Jats du 15 septembre 1941); 


M. Vaudey, 19, rue du Rocher, à Paris, pour 
l'immeuble sis 79-81, avenue Michelet, Saint 
Ouen, appartenant à Israël, 4, villa Montcaim, 
à Paris, et tous autres coproprittaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 26 décembre 
1941) ; 


M. de Villers, 6, rue Lincoln, à Paris, pour: 


‘Immeuble sis 50, rue Broca, à Paris, appar 


tenant à Mayer, 44, rue des Martyrs, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (IE 
ellet à la date du 21 
941) ; 
Immeuble sis La Marnette, Marnes-la-Coquelè 
(Seine-et-Oise), à Mejer, 2 
rue des Martyrs, à Paris, et tous 
ropriétaires juifs (pour effet à 
Hate du 26 novembre 1941); 
Immeuble sis 13, rue des Deux-Gare:, Le 
appartenant à Mayer, 44, rue des Marti 
à Paris, et tous autres copropriétaires am 
(pour prendre effet à la date du 21 n° 
bre 1941); » Paris 
Immeuble sis 44, rue des Martirs, 
appartenant à Mayer, 44, rue des Mir 
à Paris, et tous autres copropriétaires Le 
(pour prendre effet à la date du 2?! no 
bre 1941); 


M. Vincent, 43, rue de Prony, à parts, pos 
l'immeuble sis 15, rue Gramme, € ru? 
Thuré, à Paris, appartenant à Saut, %: 
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syis, à Paris, et tous antres copropriétal- 
de its (pour prendre effet à Ja date du 
9 avril 1942). 

M. Canet, 17, boulevard Bourdon, à Paris, 
our le terrain sis 5, avenue Hoche, À Ivry, 
aopartenant à M. Lévy, 2%, avenue Hoche, à 
et tous autres copropriétaires jaifs (pour 
prendre effet à la date du 9 octobre 1941) 

Leconte, 13, Tue Rambutcau, à Paris, 
le terrain sis Bois-du-Coudray, commune 
de Puiseux-les-Louvres, Tue des xcinee 
appartenant aux consorts Ri- 
et tous autres copropriétaires jnifs (pour 
“rendre effet à la date du 3 février 1942). 

M. Plolon, 9, rue Pasteur, à Garches (Seine- 
eLOise), pour l'appartement sis 8, square Al- 
poni à" Paris, appartenant à Bloch, 19, rue 
d'Edimbourg, à Paris, et lous autres roproprié- 
taires jui s (pour prendre effet à la date du 
42 février 1982} 

M. Allie, 4, rue de l’Abbé-Grandjean, à Fon- 
aayaux Roses (Seine), pour les entreprises: 


Ressler Mayer, 23, rue des Blancs-Manteaux, à 


paris (pour prendre effet à la aate du 


7 juin 191); 
baran et Colassot, 11, rue Pierre-Picard, 
Paris {pour prendre effet à la dote du 


P 

928 mars 1941). 

M. antoine, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
Clemenceau, à Paris, pour les entreprises: | 
Schwitz (Erich), 16, rue de Civray, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 13 juin 

1941); 

Baum, 17, rue de Paradis, à Paris | pren- 

dre effet à la date du 28 mars 1941); 
Berghauer, 49, rue de Paradis, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 28 mars 1951); 
Manc, 15, rue Mademoiseile, à Paris (pour 

prendre cffet à la date du 28 mars 19i1). 


M. Bernard Saint-Germain, 2, rue da Jubilé, 
à Antony, pour l’entreprise Hab:tations ouvriè- 
res de l’Anglée, 2, rue de Balzac, à Paris (pour 
prendre etlet à la date du 26 décembre 1941). 


M. Bilot, 40, ruc d’Hauteville, à Paris, pour 
les entreprises: 

Dominitz (Annie), 11, rue des Pelites-Erurles, 
à Paris (pour prendre eflet à la date du 
42 juin 19); 

Landsmann, 39, rue de l'Echiquier, à Téris 
effet à la date du 17 seplem- 
ire 1 


M. Rianc, 3, rue du Maine, à Paris, pour 
l'entreprise Polaksky, 87, rue des Pyrénées, à 
he (pour prendre effet à la date du à avril 

911). 

M. Bude'at, 60, rue de Miromesnil, à Paris, 
pour l'entreprise Rosenfed, 47, Notre- 
bame-le-Lorelte, à Paris (pour prendr2 effet 
à la date du 10 février 1942). 


M. Cain, 59, rue Sainte-Anne, à Paris, pour 
les entreprises : 

Reïler (Szyman-Atiman), 98, rue dn Roi-de- 
Sicile, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 juin 1941): 

Becherblut (Mozes), 43, rue dn Pont-Louis- 
Paris (pour prendre ef: à Ja 
date du 7 juin 


M. Léon Chapal, 27, rue Ginoux, à Paris, 
Pour les entreprises: 


Léon Furs, 1, passage Violet, à Paris (pour 
e prendre effet Lg date du 3 avril 1941) : 
avenue de Ciehy, à 
aris pour prendre e 3 où .. 
e effet à la date du no 
+. Chocquenet, 9, rue du 4-Septembre, à 
mille Korn, 6, rue de Vinti- 
aris u nl 
du 2 avril prendre effet à la date 
M. Drapier 92, rue d’Aboukir, à Paris, pour 
pare prise Nussenow, 25, rue d’Hauteville, à 
1952) ‘pour prendre effet à la date du 11 mars 


M. Dubois La Chartre, 372, rue Saint-Honoré 

paris, Pour l’entreprise Herskoviteni, So” 
Elysées, aris (pour prendre effet & 
du 8 janvier d 
M. Maurice Erhard, 30, rue Pierre-X:cole, à 
s- es, aTis (pour pregire effet 

à la date du 16 avril 1941) sé x yen 


M. d'Esparbes, 71, rue Caulaincourt, à Paris, 
pour les entreprises: 


Daniel, 34, rue de l’Echiquier, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 31 juillet 1941; 
Dybman, 24, rue de Trévise, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 31 juillet 1941) ; 
Dreyfus, 33, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
Paris (pour prendre effei à la date du 

31 juillet 1941; 

Dellmann, 9, rue du Faubourg-Poissonnère, à 
Paris (pour prendre effet à La dale du 
31 juillet 1941); . 


M. Lucien Fabre, 91, avenue Kléber, à Paris, 
pour les entreprises: 
Klemberg (Jankiel), 8 bis, rue Martel, à 
ere (pour prendre effet à la date du 12 juin 
#1) ; 
Sinaï, 7, passage Violet, à Paris (pour prendre 
eflet à la date du 17 septembre 191). 


M. Gluais, 78, boulevard Soult, à Paris, pour 
les entreprises : 

Biinder {Israël), 24, rue du Château, à Vin- 
cennes (Seine) (pour prendre effet à la date 
du 14 août 1941); 

Moskowitz (S.), 36, rue Keller, à Paris ‘pour 
prendre effet’ à la date du 3 avril 1911). 


M. Guyard, 21, rue Ligner, à Paris, pour 
l'entreprise Rabin, 45, rue de Rochechouart, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
4 avril 1941). 

M. Haran, 42, rue La Boélie, à Paris, pour 
l’entreprise Compagnie générale de pellste- 
ries, 33, rue du Faubourg-Poissonnière, à Pa- 
ris (pour prendre effet à la date du ?8 jan- 
vier 1942). 

M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l’entreprise Laus et Friedlich, 2, passage 
Violet, à Paris (pour prendre eflet la date 
du 24 octobre 1941). 

M. Maureil-Deschamps, 6, rue d'Astorg, à 
Paris, pour l'entreprise Société immobilière 
du 1i, rue Brunel, 14, rue Brunel, à Paris 
prendre effet à date du 6 février 

M. Nugue, 5, rue Saulnier, à Paris, pour l'en- 
treprise Bourstein, 27, boulevard de Clichy, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 19 no- 
vembre 1941). 

Fait à Paris, le 15 juin 1942. 

JEAN BICHELONKE. 


— 


secrétaire d'Elat à la production jir:dus- 
trieile, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
nomination d'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret âu 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 4 mars 1941, 10 mars 1951, 
13 mars 1941, 20 mars 1941, 3 avril 1941, 7 avril 
1951, 11 avril 4951, 17 avril 1941, 49 avril 1941. 
23 avril 1941, 3 mai 1941, 9 mai 1941, 13 mai 
1951, 23 mai 19%1, 19 janvier 1942, 3 févrer 
1942, 2 anars 1942, 7 mars 1942, 10 mars 1942 
et 2: mars 192, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions des arré- 
tés des 4, 10, 14, 20 mars 1941, 3, 7, 11, 17, 
19, 23 avril 1941, 3, 9, 13, 23 mai 1941, 19 jan- 
vier 1942, 3 février 1942, 2, 7, 10 et 24 mars 
1912 sont rapportées en ce qui concerne Jes 
nominations des adm'nistrateurs provisoires 
dont les noms suivent, pour les entreprises 
ci-dessous indiduces : 

M. Barjon, 29, rue du Louvre, à Paris, pour 
l’entreprise Mexer-Nathan, 14, rue Rougemont, 
à Paris (Journal officiel du 24 avril 1941, arrété 
du 17 avril 1911, p. 1749. 

M. Bouret, 36 bis, rue Jouffroy, à Paris, pour 
l’entreprise Marouz (Haïm-Marcus), 47, rue de 
Paris, à Montreuil {Journal officiel du {7 avril 
1942, arrèté du 21®%mars 1942, p. 1263). 


M. Rourrei, 9, boulerard des Capucines, à 
Paris, pour les entreprises 


Stru!, 53, rue de Paris, à Charenton :Journal ! 


officiel du 19 avril 4951, arrêté du {1 avril 
1941, p. 1694) ; 

Aziza, 40, rue de Paris, à Charenton (Journal 
officiel Au 19 avr:l 1941, arrété du 11 avril 
1941. p. 1694). 


M. Caix, 76, rue de Paris, à Saint-Denis, 

ur l’entreprise Tiano et fils, 34, rue Grenéta 

Paris (Journal officiel du 18 mai 1941, arrété 
du 13 mai 1941, p. 2103). 


M. Certain, 118, rue du Faubourg-Saint-Ho- 
noré, à Paris, pour jes entreprises; 

Halegua, 123, rue Lecourbe, à Paris {Journal 
officiel du 15 avril 1941, arrêté du 3 avril 
1941, p. 4028); 

Pahmer, 19, rue de Clichy, à Paris (Journal 
ofliciel du 15 avril 1941, arrêté du 3 avril 
1941, p. 1628) ; 

Selinger, 71, boulevard de Clichy, à Paris 
(Journal officiel du 15 avril 1941, arrêté du 
3 avril 1941, p. 1628) ; ” 

Bertenstein, 87 bis, rue de Charenton, à 
Paris (Journal officiel du 15 avril 19#, arrèté 
du 3 avril 1941, p..4628) ; 

Metzger (Mathieu), 1, rue Geoffroy-Marie, à 
Paris (Journal officiel du 15 avril 191, arrèté 
du 3 avril 1941, p 1628) : 

Worms, rue de Vaugirard, à Paris (Jour- 
nal ofliciel du 14 avril 1941, arrèté du 7 avril 
1941, p. 1613), 

M. Charvet, 15, rue d'Orléans, à Neuilly-sur- 

Seine, pour l’entreprise Etablissements Jac- 


ques, 30 bis, rue Bergère, à Paris (Journal 
ofJiciel du 29 avril 1951, arrèlé du 23 avril 1944, 
p. 1841). 


M. Donchez, 56, rue des Petites-Ecuries, 4 
Paris, pour l'entreprise société Wessels et Bai- 
lans, 133%, rue Saint-Marlin, à Paris (Journal 
officiel du 20 mars 1941, arrété du 14 mars 
1951, p. 1258). 


M. Duioul, 7, rue Scribe, à Paris, pour Ks 
entreprises : 

Rosenblatt, 14, rue de Ja Tour-d'Auvergne, à 
Paris (Journal officiel du 26 avril 1941, arrèté 
du 19 avril 1941, p. 1785); 

Elles, 3, rue Turgot, à Paris (Journal officiel äu 
26 avrii 1941, arrêté du 19 avril 1941, p. 175%). 

M. Fenvhach, 10, rue Charcot, à Paris, pour 
l'entreprise Berman, 48, rue de Turenne, à 
Paris (Journal officiel du 4 juin 1941, arrêté qu 
23 mai 1941, p. 2325). 

M. Gras, 7 bis, rue Fabre-d'Eglantine, à 
Paris, pour l’entreprise Wikdenstein et Ce, 57, 
rue La Boélie, à Paris (Journal officiel du 
24 mars 1911, arrêlé du 20 mars 1941, p. 1293). 

M. Helle (André}, 29, avenue Junot, à Paris, 
pou: l'entreprise Racheline, 259, boulevard O07:- 
nano, à Saint-Denis (Journal officiel du 17 mai 
1941, arrèté du 9 mai 1941, p. 2093). 

M. Laguionie, 21, rue Potlier, à Villemonbhie, 
pour ‘’enireprise R, Horwitz et C°, 21, de 
l'Échiquier, à Paris (Journal officiel du 27 avril 
1911, arréié du 19 avril 1911, p. 1802). 

M. Lhoerbetle, 140, avenue de Paris, à Vin- 
cennes, pour l'entreprise Lipschutz, 29, rue 
Monge, à Paris (Journal officiel du 11 mai 
1911, arrèté du 3 mai 1941, p. 2011). 


M. Martin (Henri), 30, rue du Maréchai- 
Maunoury, Vincennes, pour les entreprises: 
Levy (Simon), « Fémina », 11, boulevard Vol- 

laire, à Paris (Journal officiel du 12 février 

1912, arrêté du 3 février 1942, p. 627) ; 
Joffmann, rue Vieille-du-Temple, à Parts 

(Journal ofliciel du 24% avri: 1941, arrété du 

17 avril 1941, p. 1750); 

Tazartes, 36, rue Sedaine, À Paris (Journal 
officiel du fr avril 1942, arrêté du 2? mars 

1932, p. 1261). 


M. Mege, rue du Boisde-Boulogne, à 
Neuiliv, pour les entreprises: 

Société Zo et Zelte, 2, p'ace Edouard-Renard, 
à Paris (Journal officiel du 4 juin 1941, ar- 
rèté du 25 mai 1941, p. 1925) ; 

Dima, 116, rue Réaumu”, à Paris (Journal 
officiel 19 mai 1941, arrété du 9 
1911, p 2113); 

Société Ewenczyk, 3 bis, rue Bleue, À Paris 
Journal officiel du 19 mai 1951, arrêté du 
9 mai 1941, p. 2115), 

M. A. Mourot 96, rue de Dunkerque, à Pazis, 
pour l’entreprise Kamral, 7S, rue Borel-d'Ar- 
leux, à Pierrefitte (Journal officiel des ?4 Jan- 
vier et 12 mars 1912, arrêtés des 19 janvier cet 
3 mars 1912, pp. 349 et 107) 

M. Noëi, 9, rue Pillet-Will, à Paris, pour l'en- 
reprise Gaston-d'Argy, 54, rue de Dunkerjue, 
à Paris (Journal officiel du 11 mai 1941 arrété 


| du 3 mai 1941, p. 2010) 
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M. Peigne (Marcel), 418, avenue du Chemin- 
Vert, à Vitry-sur-Seine, pour les entreprises: 
Farbiuz (I, GS, avenne de Paris, à Villejuif 

(Journal officiel du 16 mars 1941, arrèté du 
40 mars 1944, p. 1193); 

Kromas Rivinas, 42, avenue de la Porte-d’Ivry, 
à Ivry-sur-Seine (Journal officiel 16 mars 
4911, arrêté du 10 mars 1*Mi, p. 1193); 

Chelli (E.), 62, route de l'Hay, à Arsucil 
nal officiel du 16 mars 1%41, arrêté du 
4€ mars 1941, p. 1193). 


M. Renard (Marcel}, 2, rue des Champs, Le 
Perreux, pour les entreprises: 

Van Biilz, 53, rue d'Hauteviile, À Paris (Journal 
officiel du 26 avril 1941 arrêté du 19 avril 
1911, M 1786) ; , 

Slohodski, 119, rue Legendre, à Paris Journal 
ofjiciel du 28 avril 1941, arrêté du 19 avril 
4911, p. 1786); 

Levy (G.), rue Darmrémont, à Paris (Jour- 
nal officiel du 26 avril 4911, arrêté du 19 avril 
4941, p. 1386); 

Hodard « Etablissements Nobel », 52 rue 
d'Hau'evilie, à Paris (Journcl ofliciel du 
96 avril 1941, arrèlé du 19 avril 1911, p. 
1:86). 

M. Rommevaux, 65, rue à 
Parss, pour l'entreprise Elysées-Lingerie, 78, 
avenue des Champs-Elysées, à Paris (Journal 
officiel du 11 mai 1941, arrèté du 3 mai 1%41, 
Pr. 2009). 


M. Sentier, 22, boulevard Poissonnière, à 
Paris, pour l'entreprise Société parisienne de 
modes en gros, 2x, rue Notre-Dame-des-\ic- 
toires, à Par's (Journal officiel du 24 avril 1941, 
arrèlé du 17 avrii 1941, p. 170). 


M. Serres, 49, avenue d'Ilalie, à Paris, pour 
l'entreprise Guitelsohn (Mere), 54, rue de 
l'Ouest, à Paris Journal officiel du 17 mai 
4911, arrôlé du 9 mai 1941, p. 2095). 


M. Thevenin, 10, rue de Toul, à Paris, pour 
le: entreprises: 

Sztybel, 59, rue Vieille-du-Temple, à Paris 
(Journal officiel du 20 mars 1942, arrèlé du 
40 mars 1932, p. 1100). 

Golendorf, 4, cité Beanumar'hais, à Paris 
(Journal officiel du 29 mars 1942, arrêté du 
10 mars 1942, p. 1100); 

Société parisienne 42, rue 
d'Avron, à Paris (Journal officiel du 9 mars 
1911, arrèté du 4 mars 1911, p. 4087). 

Charlap, 48, rue de Clgnancourt, à Paris 
(Journal officiel du 10 mars 1942, arrêté du 
2 mars 1942, p. 91). 


, 


M. Wurtz, 107, rue Monge, à Paris, pour les 
entreprises: 

Rarland (Strul), 1%, rue Houdon, à Paris 
(Journal ofjiviel du {er avril 192, arrété du 
01 mars 1942, p. 126%); 

Rissmann (Samuel, 16, rue Joseph-Dijon, à 
Paris (Journal offinriel du {er avril 1912, ar- 
rèté du 2% mars 1932, p. 1260), 

Gruener Lewek, 13, rue Joseph-Dijon. à Paris 
(Journal ofjiciel du 4er avril 192, arrêlé du 
91 mars 1952, p. 1260 ; 

Zencnbaum {Isaac), 77, rue Labatl, à Paris 
(Journal officiel du fer avril 1912, arrêté du 
21 mars 1412, p. 1261); 

Zubrickas, 50, rue Lahat, à Paris Journal of|i- 
ciel du 4 avril 1942, arrété du 24 mars 1412, 
p. 1264); 

Vainrib, 20, rue Vade, à Paris (Journal officiel 
du {7 avril 1942, arrèlé du 24 mars 19%, 
p. 1265). 

Fait à Paris, le 15 juin 1912, 4 

JEAN BICHELONNE. 


9 — 


Le secrélare d'Etat à la production indus- 
Lricile, 

Va la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants, 

Vu le décret du 16 janvier 1931; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs lonlious, 


Arrèle : 

Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises ci-dessous, les administrateurs 
provisoires dont les noms suivent: 

M. Antoine, 1, rue du Docteur-Jacquermaire- 
Clemenceau, à Paris, pour les entreprises: 
Levine, 3, place Violet, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 3 avril 1944); 

Israël, 36, rue d'Enghien, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du {°r avril 1941). 


M. Audoynaud, 15, rue du Docteur-Goujon, 
à Paris, pour l'entreprise Banck (Wolf), 7 bis, 
rue Jean-François-Lépine, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 18 juin 1%1). 

M. Berloux, 63, boulevard Malesherbes, à 
Paris, pour l’entreprise Lazar, rue Ober- 
kaimpf, à Paris (pour prendre ellet à la date 
du 16 avril 1941). 

M. Billot, 40, rue d'Haulteville, À Paris, pour 
l'entreprise Knoblauch (Emile), 9, 
Sauveur, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 13% août 1941). 


M. Blondeau, 11, rue du Pont, à Neuilly-sur- 
£eine, pour les entreprises: 

Szejn, 51, rue Molière, à Paris (pour prendre 
effet à Ja date du 18 septembre 194); 

Akerman, 6, rue Hoche, à Montreuil (pour 
prendre effet à la date du 6 octobre 1941); 

Kléber, 44, rue Ernest-Savart, x Montreuil- 
sous-Bois (pour prendre effet à la date du 
février 1944). 

M. Borgna, 72, boulevard de Reuilly, à Paris, 
pour l'entreprise Klebaner, ?, passage Des- 
granges, à Paris ‘pour prendre effet à la date 
du 8 avril 1941). 

M. Bonsens, 220 bis, rue des Pyrénées, à 
Paris, pour les entreprises: 

Wulfodorf, 1%, rue du Grenier-Saint-Lazare, à 
Paris ‘pour prendre effet à la date du 3 sep- 
tembre 1941). 

Wojtowiez, 43, rue Femdinand-Duval, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 3 septembre 
1911). 

M. Bourlet, 71 bis, boulevard Barbès, à Paris, 
rour l'entreprise Waldrman, rue Rouget-de- 
l'Isle, à Pantin (pour prendre ctffet à la date 
du 3 septembre 1941). 

M. Budelot, 60, rue de Miromesnil, à Paris, 
pour les entreprises : 

Alex et Roger Ornstein, 34, rue du Colisée, à 
Paris (pour prendre effet à La date du 
18 mars 1912). 

Neudelman (Henri), 8, rue Duphot, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 23 avril 
1912). 

M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris, pour les entreprises: 

Gokring (Aron), 13, rue du Sentier, à Paris 
(pour prendre eflct à la date du 15 août 
4911). 

Sapoval, 20, rue Richer, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 7 juin 194). 

M. Cartier, 1, rue Jean-Moréas, à Paris, pour 
l'entreprise Au Trou de la Lune, 932, rue de 
la Lune, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 7 aclobre 1941). 

M. Léon: Cassier, 48, ru£ Sainte-Anne, à 
Paris, pour l'entreprise Sem Bett, 10-12, rue 
Richet, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 11 novembre 191). 

M. Castreman, 3 et 3, rue de Melz, à Paris, 
pour l'entreprise veuve Telerman, 15, rue 
Lavoisier, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 10 octobre 1941). 

M. Chapal, 27, rue Ginoux, à Paris, pour 
l'entreprise Matalon, 121, boulevard de Gre- 
nelle, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 3 avril 1951). 

M. Chouquet, 46, avenue de la Bourdonnaïis, 
à Paris, pour les entreprises» 
schottland, 10, rue Jonas, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du 3 septembre 1941). 
Szotlzand, 12, passage des Arlistes, à Paris 

ve prendre effet à la date du 3 septembre 

1941). 

M. Darribère, 2, rue Paul-Bodin, à Paris, 
pour l'entreprise Flekser, 42, rue de Presles, à 
Aubervilliers (pour prendre effet à la date du 
5 juin 1911). 


rue Saint-- 


M. Daron, 15, avenue du prés: 
à Paris, pour l'entreprise Saba, 20 
Sauveur, à Paris (pour prend 
du mai 1941). à la date 


M. Lenariez, 93, Faubourg-Saint-o 
oissonnière, à Paris (pour prendre 
date du 4er avril À 

M. Desbans, 4f, rue Dauphine, à Paris 
l'entreprise Cassel, 3, cité Paradis, à” 
(pour prendre effet à la dale du 14 mars 1 


, M. Drapier, 32, rue d'Aboukir, à Paris poi 
l'ontrepiss (Maurice), 9, rue Ambroise. 
nas, aris (pour prendre effe 
du 13 août 1941). 1 et à la die 
, M. Dumont, %, avenue d'Avry, à Paris, poy 
Salarz, 42, rue Xavier-Pritas 
1982) pour prendre eflet à la date du 12 avrÿ 
M. Froger, 18, boulevard Magenta 5 
pour les entreprises : genta, à Pans, 


Levy frères, rue Croix-des-Pelils-Chamas 
Paris (pour prendre effet à la date 44 
3 avril 1941); 
Grunberg, 41, rue d'Enghien, à Pari oyr 
prendre effel à la date du avril 


M. Gache, 22, avenue Victoria, à Paris, pour 
l'entreprise Vogel, 13, rue d’Haulteville, à Pari 
‘pour prendre eflel à la date du 30 avril 19%», 

M. Galand (Maurice), 2, square de la Tow. 
Maubourg, à Paris, pour l'entreprise Rosen. 
berg, 88, rue du Bac, à Paris (pour prendre 
effet à la date du %5 juin 1941). 


M. Garaude, 1, rue de Metz, à Paris, por 
l'entreprise Prom frères, 59, quai de Valmy, À 
(pour prendre effet à la dale du 4 avril 

M. Germont, 5, place du Pare, à Sèvres, pour 
l'entreprise. Stockfish, 165, avenue du Prés 
dent-Wilson, el 8, rue de Baïlly, à Saint-beri 
(pour prendre effet à la date du 29 avril 10%, 


M. Gorin, 15, rue Dieu, à Paris, pour l'en. 
treprise Calkus, 43, rue de la Glacière, à Paris 
(pour prendre effôt à la date du 8 avril 141), 

M. Guillemain, 103, rue des Entrepreneurs, 
à Paris, pour Fentreprise Elablissements Lion 
et fils, 71, rue du Temple, à Paris (pour pren 
dre effet à la date du 11 mars 1941;. 


M. Guillemot, 1, square du Roule, à Pari, 
pour les entreprises : 

Stein, &, rue Huntziger, à Clichy (pour pren. 

dre effet à la date dù 2 juillet 1941); 
Ostrowiack, 73, rue des Poissonniers, À Saint 

rt) (pour prendre effet à la date du 20 mi 

« 

M. Jlannetelle, rue Clément-Marot, À 
Paris, pour l'entreprise 7, 
rue d'Hauteville, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 930 mai 1941). 


M. Heraudet, 47, rue Cardinet, à Pari:, pour 
les entreprises : 


Tassemka. 28, rue de Reims, à Arcueil, el 
6, rue Villafranea, à Paris (pour prendre 
effet à la dale du 14 avril 194) : 

Turtel, 7S, rue Championnet, Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 juin 19%); 
Marx, 20, rue du Faubourg-Poissonnière, À 
Paris (pour prendre eflet à la date du 23 fé- 

vrier 1942); 

Déchets textiles, 248, rue Eltienne-Marcel, À 
Bagnolet (pour prendre effet la date 
9 seplembre 1941). | 


M. lcude, %, rue Firmin-Gémier, à Paris, 
pour l’entreprise Colomb (Jacques), re de 
Turbigo, à Paris (pour prendre effet à !a daft 
du 27 novembre 1941). 


M. Jacquelin, 91, rue Godot-de-Mauroy, À 
Paris, pour l'entreprise Delahaye, 131, rue 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (pour pren 
effet à la date du % décembre 1940). 


M. Jarre de La Belde, 10, avenue Vio 
Whitcomb, à Paris, pour l'entreprise Leville, 
34, rue du Faubourg-Poissonnière, à 
(pour prendre effet à la date du 6 août 1941). 

M. Jobkes, 7, rue Ambroise-Thomas, à Pari, 
pour l'entreprise Etline, Hirseh, 14, ruc Taylor, 

Paris {pour prendre effet à la date du © °° 
tembre 1941), 
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M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour les entreprises : 


2 e Violet, à Paris 
la date du 34 octobre 


pr 

1941) ; 

>, rue Saint-Augustin, à Paris 
vimdheiler, 7 a 


| que prendre eflet à la 
4911). 
rent (Louis), 70, rue Blanche, à Paris, 
entre Wolff, 7, boulevard Hauss- 
snann, à Paris (pour prendre effet à la date du 
437 septembre 1941). 

M. Layet, 28, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, 
à Paris, pour l’entreprise Société anonyme Im- 
ortation et transports, 27, rue de Rome, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 10 fc- 
vrier 1942). 

M. Le Bacon, 16, boulevard Soult, à Paris, 
pour l'entreprise Szerzantowicz, 74, rue Clis- 
Pin, à Paris (pour prendre effet à la date du 
41 mai 1941). 

M Leclere, 9, rue du Trésor, à Paris, pour 
l'entreprise Eckmann, 131, quai de la Gare, 
à Paris (pour prendre effei à la date du 8 oc- 
tchre 1941). | 

M. René Lemonier, 7, rue Gobert, à Paris, 
pour l’entreprise Neiswestny, 155, rue Natio- 
nale, À Paris (pour prendre effet à la date du 
2 juillet 1941). 

M. Lemonnier, 21, rue du Chemin-Vert, à 
Courbevoie, pour les entreprises: 


Mager, 52, quai de Paris, à Saint-Ouen (pour 
prendre effet à la date du 3 septembre 1941) ; 

Zelcer, 19, rue Léger, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 3 septembre 1941); 

Hochman, 83, rue de Clignancourt, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 3 septem- 
bre 1911); 

Grossman, 415, rue Joseph-Bauer, à Jssy-les- 
Moulineaux (pour prendre effet à la date du 
3 septembre 1941). 


M. Loisier, 10 bis, impasse du Bureau pro- 
longée, à Paris, pour l’entreprise Lachter, 50, 
rue Saint-André-des-Arts, à Paris (pour pren- 
dre effect à la date du 26 mai 1941). 

M. Paul Mangin, 46, rue de Paradis, à Paris, 
pour l’entreprise Elbäaum, 201, rue du Temple, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
2 juin 1941). 

M. Martin, 2, place de la Gare, à Choisy-le- 
Roi, pour l’entreprise Blinder, 5, rue de Fon- 
tenay, à Vincennes (pour prendre effet à la 
date du 30 mars 1942). 

M. Mauger, 14%, ruc de Rivoli, à Paris, pour 
l'entreprise Simprexo, 6, passage Violet, à 
2 r (pour prendre effet à la date du 2 août 


M. Moreau de La Meuse, 19, rue Bleue, à 
Paris, pour l’entreprise Marseilhan et Finkel- 
Stein, 23, rue Richer, à Paris (pour prendre 
ellet à la date du 6 septembre 1941). 


M. Morlot, 15, rue de l’Abbé-Grégoire, à 
Paris, pour l’entreprise Guenkine (Anna), 
2%, rue Saint-Denis, à Paris (pour prendre 
cilet à la date du 43 août 1941). 


M. Mourier, 5, rue Saint-Au nstin, à Paris, 
Dour l'entreprise Mayer et Ce, 66, rue d’Haute- 


ville, à Paris 
13 août 1944), prendre effet à la date du 


M. Mull 
entreprises 1, cité Paradis, à Paris, pour les 


24, faubourg Poissonnière, 
a raris our pr 

19 mars 1949) : à endre effet à la date du 
Pelleterie américaine, 24, faubourg Poisson- 


nière, à Paris (pour 
23 seplembre prendre effet à la date 


M. Murat, 41, rue de Vau 

1,7 rard, à Paris, 
l'entreprise Kouper, 6, = Maitre-Albert, 
non (pour prendre effet à la date du 11 juin 


Naude Filonnière, 35, faubourg Poisson- 
ffnt à sSsonnière 'aris (pour 
à la date du 7 avril 
M. Nugue, 5, rue Saulni 
"entrent S er, à Paris, pour 
A brise Lengner, 6, rue Saulnier, à Paris 
Lo eilet à la date du 3 avril 1941) 
“M. Olive, 13, boulevard Pereire our l’ent 
Pyrows ; + 
e Pyrowski, 5, impasse Ribet à Paris 
--1 prendre effet à la date du 29 avril 1942). 


M. Proust, 67, rue Croulcbarbe, à Paris, pour 
les entreprises : 


Kroulevsizki, 142, avenue de Fontainebleau, 
au Kremlin-Bicètre (pour prendre effet à ja 
date du 29 avril 1942) ; 

Baer, 59, rue Armand-Carrel, à Montreuil 
(pour sg it effet à la date du 30 décem- 
bre 1941). 


M. Quedrue, 40, rue de Torcy, à Paris, pour 
les entreprises : 


Rosenbaum, 24, rue du Figuier, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 

Werbine, 32, rue de We à Montrouge 
(pour effet à la date du 3 décem- 
bre 1941). 


M. Remy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 
l’entreprise Lerner Boruch, 27, rue des Petites- 
Ecuries, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 7 juin 1941). 

M. Revillon, 25, rue de Villejust, à Paris, 
pour l’entreprise Schulz (Charles), 105, avenue 
de Neuilly, à Neuilly-sur-Seine (pour prendre 
effet à la date du 23 juillet 1941). 

M. Reynier, 116, rue Réaumur, à Paris, pour 
l’entreprise Mayer « My-Tailor », 92, rue de 
Richelieu, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 28 mars 1942). 

M. Ribeyre, 26, rue de Naples, à Paris, pour 
l'entreprise « Normande de Magasins À Pri- 
sunic », 20, rue de la Baume, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 25 novembre 191). 

M Robleu, 84, rue des Grands-Champs, à 
Paris, pour l’entreprise Schavsinski, 35, rue de 
Bagnolet, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 8 avril 1941). - 

M. Rodier, 56, rue de Douai, à Paris, pour 
l’entreprise Rothmann, 12, rue de Fanama, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 14 mai 
1941). 

M. Roger, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l'entreprise Gakhman, 26, rue des Peli- 
tes-Ecuries, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 4e avril 1941). 

M. Rosier, 3, square Servan, à Paris, pour 
l’entreprise Vilembert, 45, avenue de la Répu- 
biique, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 23 juillet 1941). 

M. Sarraute, 4, boutevard du Roi, à Ver- 
sailles, pour l'entreprise Fiszleiber (Georges), 
318, rue Saint-Martin, à Paris (pour prendre 
effet à la date du ?8 juin 1941). 

M. Sellier, 50, rue de Lanery, à Paris, pour 
l’entreprise Urtreger, 38, rue d'Enghien, à 
ss (pour prendre effet à la date du 14 mai 
911). 

M. Thenaut, 20, rue d'Angoulême, à Paris, 
Jour l’entreprise Sapolskv, 16, rue Martel, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 8 mai 
1941). 

M. Thevenvy, 70, rue Saussure, à Paris, pour 
l’entreprise Géo Rooby, 1, cilé Paradis, à Paris 
| vrd prendre effet à la date du 15 janvier 

M. Theveny, 40, rue de Paradis, à Paris, 
pour l’entreprise Fourmann, 14, rue Lahire, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 15 jan- 
vier 1941). 


M. Thomas, 32, avenue de Neuilly, Neuilly- 
sur-Seine, pour les entreprises: 

Schavsinsky, 1440, avenue de Fontainchelau, 
au Kremlin-Bicètre (pour prendre effet à Ja 
date du 7 mai 1941): À 

Rustelnik, 25, rue Vaneau, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 19 mars 1941). 


M. Tourne, 11, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, pour les entreprises: 


Kirschner, 32, rue d'Hauteville, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 13 août 1941); 
Salomon « Arnauld », 9, rue Auber, à Paris 
gp prendre effet à la date du 14 mai 

#1). 


M. Baillet, 6, boulevatd de Chanzy, à Livry- 
Gargan (Seine-el-Oise), pour les entreprises: 
Linhart Merre, 36, avenue Marcel-Sembat, à 

Livry-Gargan (Seine-et-Oise) (pour prendre 

effet à la date du 23 avril 1942); 

Moldovan (Berthe), 4, allée Jeanned’Are, à 
Livry-Gargan (Seine-et-Oise, (pour prendre 
effet à la date du 23 avril 1942) ; 

Cohen (Marie), 49, boulevard Chanzy, à Livry- 
Gargan (Seine-el-Oise) (pour prendre effet 
à la date du 23 avril 4942) ; 

Praiman (Moïse), 8 bis. avenue Paul-Dupont, 


à Livry-Gargan (Seinc-et-Oise) (pour prendre 
effet à la date du 23 avril 1912): 


Schapira-1, 28, avenue des Cinq-Frères, Lk 
vry-Gargan (Seine-et-Oise) (pour prendre ef. 
_ fet à la date du 23 avril 1942) ; 

Kartunzisski (Bina), 26, chemin du Clocher 
d’Aulnay, à Livry-Gargan (Seine-et-Oisu) 
{per prendre’ effet à la date du 23 avril 

2). 


M. Grossir, 26, rue du Vieil-Ajtre, à Nane 
{Meurthe-et-Moselle), pour l'entreprise Braj- 
blatt, 28, rue Ch.-Pfister, à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle) (pour prendre eflet à la date du 
31 décembre 1941). 

M. Michel, greflier au tribunal de commerce 
de ChâAlons-sur-Marne (Marne), pour l’entre- 
prise Mme Simon, rue Gambetta, à Châlons- 
sur-Marne (Marne) (pour prendre effet à la 
date du 20 avril 1942. 


Fait à Paris, le 15 juin 1942. 
JEAN BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1689 du 4 juin 1942 portant appro- 
bation du deuxième avenant au cahier des 
Charges du 17 mars 1930 pour l'exécution 
ns des colis postaux de Paris pour 

aris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois des 3 mars 1881 et 27 octobre 
1936 sur le service des colis postaux; : 

Vu les décrets des 19 avril 1881 ét 8 juil. 
let 1937 concernant l'exécution desdites loiss 

Vu le décret du 26 mai 1938 portant relève- 
ment des taxes des colis postaux de Paris 
pour Paris; 

Vu les articles %5 et 28 du cahier des char. 
ges du 4er mai pour l'exécution du ser- 
vice des colis postaux de Paris pour Paris, 
modifié par un premier avenant audit cahier 
des charges, en date du 26 juin 1939: 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Elat aux com- 
munications, 


Décrélons: 

Art. fer, — Est approuvé le deuxième ave- 
nant au cahier des charges du 1% mars 19% 
pour l'exécution du service des colis postaux 
de Paris pour Paris, conclu le 7 mars 1912 
en vue de la revision des taxes de ce ser- 
vice et dont un exemplaire est annexé, Les 
nouvelles taxes, indemnités et redevances 
fixées par ledit avenant pourront être mises 
en appiication à partir du iendemain du jour 
où le présent décret aura été publié au Joure 
nal ofJiciel. 

Art, 2, — Le ministre secrélaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d’Etat aux communi- 
cations sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat communications, 
ROBERT GIBRAT,. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 1875 du 21 juin 1942 modiliant le 
décret du 24 juillet 1935 fixant les traite- 
ments du personnel des services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Nous, Muréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 24 juillet 1935 fixant les 
traitements du personnel des services exté- 
rieurs des postes, télégraphes et t léphones; 

Vu le décret du ?8 août 1941 relatif aux 
attributions des directeurs régionaux, ingé- 
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nieurs en chef régionaux et directeurs dépar- 
tementaux ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrélaire d'Elat aux com- 
munications, 


Décrétons : 


Art, fer, — Le tableau figurant à l'arti- 
cle 1er du décret du 24 juillet 1935 est moldi- 
fié comme suit: 


TRAITEMENTS 
intermédiaire. 
francs, francs. francs. 
Directeurs régionaux: Paris (0), Lyon, 
seille, C5.000 » 70.000 » 75.000 » 
Autres Co.C00 » » 70.090 » 
Marseille, Lille.....…. 65.000 » 70.000 » 75.000 » 
AUIrOS » » 70.009 » 
Art. 2. — Le présent décret aura son effet | pourront, à concurrence de quatre unités, 


à compter du fe janvier 1942. 
Art, 3, — Le ministre secrélaire d'Elat aux | 
finances et le secrétaire d'Etat aux communi- | 
calions sont chargés, chacun en ce Pr le | 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 21 juin 1942. 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
KOBERT GIBRAT. 
Le minjstre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE GATHALA, 


D 
Remise gracieuse de débet. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux commu- 
nicalions en date du 13 juin 1942, sous ré- 
serve du payement préalable d'une somme 
de 8.000 fr, nelte de tous intéréls, il a été 
fait remise à M. Vergez, ancien receveur des 
postes à Thonon-les-Bains, de la somme dont 
1 demeure redevable envers le Trésor, sur le 
débet constalé à sa charge. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 1457 du 20 mai 1942 relatif à l’inté- 
gration de contrôleurs départementaux des 
lois d'assistance dans le cadre de l'inspec- 
tion des services de l'assistance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 


fronçais, 

Vu Ja loi du 7 septembre 1941 portant 
créalion du corps de l'inspection des ser- 
vices de l'assistance; 

Vu le décret du 10 avril 1937 autorisant les 
LR à recruter à titre exceptionnel 

es contrôleurs départementaux des lois d’as- 
sistance ; 

Vu le décret du 12 décembre 1940 fixant les 
attributions et le statut des inspecteurs et 
inspecteurs adjoints administratifs de l'assis- 
tance ; 

Vu je décret du 12 décembre 1940 fixant les 
attributions et le statut des inspecteurs et ins- 
pecleurs adjoints de l'enfance; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la santé 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrétons: 
Art, fer. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 2 des décrets du 12 dé- 


cembre 1910 et jusqu'au 1° juin 1942 les 
contrôleurs départementaux des lois d’'assis- | 
trois ans d’an- | 


tance réunissant au moins | 
ciennelé dans leur grade ou cinq àns | 
de services administratifs départementaux ! 


être intégrés dans le cadre de l'inspection des 
de l'assistance en qualité d'inspec- 
eurs. 

Ils seront, dans leur nouvel emploi, rangés 
à la dernière classe. Toutefois, dans le cas où 
leur nouveau traitement serait inféricur à 
celui qu'ils péercevaicnt dans leur cadre d'ori- 
gne, il pourra leur être alloué une indemnité 
compensatrice, non soumise à retenue pour 
pensiens civiles, égale à la différence entre 
leur ancien 2 leur nouveau traitement; cette 
indemnité sera réduite au fur et à mesure des 
avancements de classe, dont ils béncficieront 
dans leur nouveau cadre. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la santé et 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
charcsés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mai 41942. 

VIT. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le Secrélaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
VIERRE CATIHALA. 


Nominations à dés emplois réservés. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


En exécution des prescriptions des lois des 
21 mars 1905, 20 janvier 1923, 18 juillet 1924, 
21 juillet 1928, 3 juillet 193% et 20 juin 1939, 
ont élé nommés commis de 4 classe des 
contributions diverses en Algérie: 

M. Piccioli {Paul}, loi de 1924, Ge tour, 
candidat civil nommé à titre temporaire, à 
défaut de cand'dats militaires, 


M. Yvanes (Emmanuel), loi de 1924, 7e tour, 


| candidat civil, nommé À titre temporaire, à 


défaut de candidats militaires. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale 1942. 


Le tirage de la neuvième tranche de la 
loterie nationale 1942 aura lieu en présence 
du public. le jeudi 2 juillet 1942, à Nancy, à 
dix-neuf heures quarante-cinq. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves 
administrateurs et d'administrateurs qe 
classe du service national des statistiques 


Trois concours le recrutement 
adininistrateurs, d'administrateurs de 3 cjasse 
choisis parmi les fonclionnaires ayant accom. 

li six ans de services dans une administra. 
ion de l'Etat, et d'administrateurs de > Classe 
pres parmi les docteurs en médecine, auront 
ieu en octobre 1942. : 

Les épreuves écrites commenceront à partis 
du lundi 12 octobre 1942. 

Les inseriptions à ces concours seront closes 
le 21 septembre 1942, 

Les trailements des inspecteurs généraux et 
des adininistrateurs du service nalional des 
statistiques s'échelonnent de 22000 à 1900% 
francs (élèves administrateurs: 13.000 fr.). 

Le stalut de ces fonctionnaires a fait l'objet 
du décret du 8% octobre 1941, publié au Jour. 
nal ofjiciel du 20 décembre 1911. 


Pour tous renseignements sur les conditions 
et les programmes des concours, ainsi que 
pour les inscriptions, s'adresser à Ja direction 
générale du service national des stat:!ques, 
16, rue de Ja Ville-l'Evêque, à Paris (8°), pou 
la zone occupée, et 10, rue des Arche, à 
Lyon, pour la zone non occupée. 


Avis de concours pour le recrutement de r4 
dacteurs des manufactures des tabacs et 
des allumettes et de contrôleurs adjoints de 
la cullure. 


Un concours pour le recrutement de % r4. 
dacteurs des manufactures de tabacs et d'at 
lumettes et de contrôleurs adjoints de la 
culture du tabac aura lieu les 21, 22 et 23 sep 
tembre 1942, 

Peuvent prendre part à ce concours: 

Les jeunes gens pourvus du diplôme de 
bachelier de l’enseignement secondaire 
de trente ans au plus le 1er janvier 1912. saut 
dérogations prévues au décret du 29 juiliel 
1939 et par la loi du 4 juin 1941 

Les demandes d'inscription seront reçues 
jusqu'au 24 août 1912. 


Pour tous renseignements s'adresser: 


Pour la zone occupée: au bureau du per- 
sonnel de la direction générale du servce 
d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes, 2, avenue d'Orsay, à Paris (7); 

Pour la zone non occupée: à l'échelon de 
la direction générale du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, hôtel 
Central, à Royat 


—— 


Avis de concours pour l'accès aux emplois de 
contrôleur stagiaire et d'inspecteur stagiaire 
du service général de contrôle économique. 


Un concours pour le grade de contrôüieur 
stagiaire du service général de contrôle éco 
nomique aura lieu les 5 et 6 novembre 19:2 

Un deuxtème concours pour Je grade d'ins 

ecteur stagiaire du service général de con 
rôle économique aurà lieu les 15, 16 et fi 
décembre 1912. 

Le nombre de candilats à admettre est fé 
à deux cents au maximum pour le premier 
concours et à vingt-cinq pour le second. 

Les demandes d'inscription devront ‘ir® 
adressées aux directeurs régiqnaux ou dépir 
tementaux du service général de contrû!® 
économique avant le 15 octobre 1942 par !C5 
candidats au grade de contrôleur et avant 
28 novembre 1942 par les candidats au :radè 
d'inspeateur, 

Les candidats recevront des renseignements 
complementaires au sujet de ces concours Au 
près des directeurs locaux du service général 
de contrô'e économique 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R. Parox-Tance. 


(Supplément. 


